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Chapitre 1. Présentation du dossier 
 
 
 
 
 

1.1. Contexte de la demande 
 
L’activité de la nouvelle société AFF sera spécialisée dans la fonderie de recyclage des chutes 
d’aluminium de 90 000 tonnes de capacité provenant principalement de matière à recycler per-
mettant de produire des billettes destinées à ALUMINIUM SOLUTION GROUP et au marché Euro-
péen. Ce projet sera intégré géographiquement sur le site ALUMINIUM FRANCE EXTRUSION à HAM.  
 
Dans le cadre de ce projet, il sera construit un nouveau bâtiment de production en lieu et place 
d’une partie du bâtiment déjà démoli qui avait pour activité la fonderie. Cette nouvelle construction 
a obtenu une promesse de bail à construction auprès de AFE sur le site de la société AFF. 
 
En outre, les futures installations qui seront exploitées par AFF seront classées au titre de la direc-
tive IED (rubrique 3250 « Transformation de métaux non ferreux »). Conformément à l’annexe 
de l’article R.122-2 du Code de l’Environnement, le projet sera donc soumis à évaluation environ-
nementale. 
 
Nous avons ainsi bâti le dossier en considérant la définition du projet selon l’art. L122-1.I du code 
de l’environnement comme suit : 
 

(…) Projet : la réalisation de travaux de construction, d'installations ou d'ouvrages, ou d'autres 
interventions dans le milieu naturel ou le paysage, y compris celles destinées à l'exploitation des 
ressources du sol (…) 

 
 
 

1.2. Rôles et responsabilités 
 
CG2I est le Contractant général qui est le dépositaire du permis de construire et AFF est le Maître 
d’ouvrage qui est le demandeur, en tant qu’exploitant du projet.  
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1.3. Contenu du dossier de demande d’autorisation envi-

ronnementale 
 
Le contenu du dossier de demande d’autorisation environnementale est conforme, dans son fond et 
dans sa forme aux articles L. 181-8 (partie législative) et R. 181-13 à R. 181-15 (partie réglemen-
taire) du Code de l’Environnement. La complétude du dossier via le CERFA n° 15964 est jointe au 
dossier [Ann. ND 1]. 
 
 
 

1.4. Déroulement des procédures administratives 
 

1.4.1. Déroulement de la procédure d’autorisation d’exploiter et de 

l’enquête publique 
 
A noter que le permis de construire étant soumis à enquête publique, le présent dossier de de-
mande d’autorisation d’exploiter et le permis de construire feront l’objet d’une enquête publique 
unique comme le prévoit le code de l’environnement dans son article R.123-7. 
 

1.4.1.1. Procédure de la demande d’autorisation d’exploiter 
 
La procédure régissant les demandes d’autorisation d’exploiter en matière d’ICPE est définie par le 
Titre 1er du Livre V du code de l’environnement.  
 
Les articles R. 512-2 à R. 512-27 du code de l’environnement, définissent notamment le contenu de 
la demande d’autorisation d’exploiter et la procédure associée. Ils précisent aussi les dispositions 
complémentaires, applicables aux ICPE, par rapport à celles définies dans le code de 
l’environnement au Livre I, Titre II, Chapitre II, Section 1 : « Etudes d’impact des travaux et projets 
d’aménagement ».   
 
En effet, tout exploitant d’une (ou plusieurs) installations relevant du régime d’autorisation imposé 
par la réglementation des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement doit obtenir 
une autorisation préfectorale d’exploiter l’installation visée.   
 
Le déroulement de la procédure d’autorisation implique les étapes suivantes :  

• réalisation d’un dossier complet de demande d’autorisation d’exploiter sur le projet répondant 
aux exigences réglementaires en la matière 

• dépôt de ce dossier en Préfecture 

• vérification de la recevabilité du dossier par le service instructeur 

• avis de l'autorité environnementale compétente dans les conditions définies par les articles R. 
122-1-1 à R. 122-8 du code de l'environnement, cet avis devant être rendu dans un délai de 2 
mois à compter de la notification du dossier reconnu complet par le service instructeur pour les 
projets relevant de l'article R. 122-6 III (cas général des ICPE)  

• examen du dossier par un ou des Commissaires Enquêteurs désignés par le Tribunal Adminis-
tratif  

• réalisation d’une Enquête Publique, d’une durée de 1 mois minimum et de 3 mois maximum, 
sur la commune où doit être implantée l’installation ainsi que sur les communes concernées 
par les risques et inconvénients dont l’établissement peut être la source  

• avis des différents services de l’Etat ainsi que des communes concernées par l’enquête publique  
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• élaboration d’un rapport d’enquête publique par le ou les Commissaires Enquêteurs  

• élaboration d’un projet d’Arrêté Préfectoral par le service instructeur et consultation par le 
Préfet du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technolo-
giques (CODERST)  

• décision du Préfet d’autoriser ou non l’exploitation (délivrance au pétitionnaire de l’Arrêté Pré-
fectoral). 

 
Le déroulement de la procédure d’autorisation est décrit dans la figure ci-après, qui indique no-
tamment la façon dont l’enquête publique s’insère dans cette procédure, conformément aux dispo-
sitions de l’article R. 123-7 du code de l’environnement. 
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Figure 1. Étapes de la procédure d’autorisation environnementale (source : Ministère en charge de 
l’écologie) 
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Outre la commune d’implantation de l’installation, les communes environnantes dont tout ou partie 
du territoire est situé à une distance, prise à partir du périmètre de l’installation, inférieure au 
rayon d’affichage sont nécessairement considérées comme concernées (article R. 512. 14 III du 
code de l’environnement). Le rayon d’affichage est défini par la nomenclature des ICPE (définie en 
annexe à l’article R. 511-9 du code de l’environnement) et dépend du type d’activité considéré.  * 
 
Parallèlement au dépôt du présent dossier de demande d’autorisation, il est déposé une demande 
de permis de construire [se reporter au paragraphe 1.4.4.1]. 
 
En outre, il est rappelé (article L. 214-1 du code de l’environnement) que les Installations Classées 
pour la Protection de l’Environnement ne relèvent pas de la procédure d’autorisation ou de déclara-
tion prévue par le Titre I du Livre II du code de l’environnement, concernant l’eau et les milieux 
aquatiques, à l’exception des articles suivants :   

• L. 211-1 : principe de gestion équilibrée de ces ressources 

• L. 212.1 à L. 212-7 : compatibilité de l’installation avec le ou les schémas directeurs 
d’aménagement et de gestion des eaux  

• L. 214.8 : nécessité de moyens de mesure et d’évaluation des prélèvements et déversements 
appropriés. 

 
 

1.4.2. Déroulement de l’enquête publique 
 
Le Chapitre III du Titre II du Livre Ier du code de l’environnement est consacré aux enquêtes pu-
bliques relatives aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement. A ce titre, la réalisation 
d'aménagements, d'ouvrages ou de travaux exécutés par des personnes publiques ou privées est 
précédée d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre, lorsqu'en raison 
de leur nature, de leur consistance ou du caractère des zones concernées, ces opérations sont sus-
ceptibles d'affecter l'environnement. Ainsi, cette enquête publique est régie par :   

− les articles L. 123-1 à L. 123-19 du code de l’environnement ;  

− les articles R. 123-1 à R. 123-24 du code de l’environnement ;  

− l’article R. 512-14 du code de l’environnement qui concerne spécifiquement la procédure 
d’autorisation des installations classées.   

 
L’article R. 123-1 du même code indique la liste des catégories d’aménagements, d’ouvrages et de 
travaux devant être précédés d’une enquête publique en application de l’article L. 123-1.   
 
L’enquête publique a pour objet d’informer le public et de recueillir ses appréciations et ses re-
marques sur le projet afin de permettre au Préfet de disposer de tous les éléments nécessaires à 
son information avant de prendre une décision sur la demande d’autorisation d’exploiter.   
 
Cette enquête se déroule sous la surveillance d’un Commissaire Enquêteur ou d’une commission 
d’enquête qui peut répondre aux questions du public.  
 
Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, estime nécessaire d'apporter à 
celui-ci des modifications substantielles, l'enquête publique peut être suspendue pendant une du-
rée maximale de six mois. Cette possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois.   
 
Parallèlement à l’enquête publique sont appelés à donner leur avis sur la demande d’autorisation :   

• le Conseil Municipal de la commune d’implantation de l’installation projetée, ainsi que celui des 
autres communes concernées (article R. 512-20 du code de l’environnement); 

• les services administratifs intéressés (article R. 512-21 du code de l’environnement).  
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A l’issue de l’enquête publique, le cas échéant, après production par le demandeur d’un mémoire en 
réponse aux observations recueillies (Articles R. 123-18 et R. 123-19 du code de l'environnement) :   

• Le Commissaire Enquêteur ou la commission d’enquête établit un rapport qui relate le dérou-
lement de l’enquête et examine les observations recueillies ;   

• Le rapport comporte le rappel de l’objet du projet, plan ou programme, la liste de l’ensemble 
des pièces figurant dans le dossier d’enquête, une synthèse des observations du public, une 
analyse des propositions et contre-propositions produites durant l’enquête et, le cas échéant, 
les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 
public ;   

• Le Commissaire Enquêteur ou la commission d’enquête consigne, dans un document séparé, 
ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou dé-
favorables au projet ;   

• Le Commissaire Enquêteur ou le président de la commission d’enquête transmet à l’autorité 
compétente pour organiser l’enquête l’exemplaire du dossier de l’enquête déposé au siège de 
l’enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions 
motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au pré-
sident du tribunal administratif.   

 
L’autorité compétente pour organiser l’enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des 
conclusions au responsable du projet, plan ou programme.   
 
Une copie du rapport et des conclusions est également adressée à la Mairie de chacune des com-
munes où s’est déroulée l’enquête et à la Préfecture de chaque département concerné pour y être 
sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de 
l’enquête.   
 
Lorsqu’elle a publié l’avis d’ouverture de l’enquête sur son site internet, l’autorité compétente pour 
organiser l’enquête publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la com-
mission d’enquête sur ce même site et le tient à la disposition du public pendant un an. 
 
 

1.4.3. Délivrance de l’autorisation d’exploiter 
 
Au vu du dossier d’enquête et des avis susvisés, l’Inspecteur des Installations Classées établit un 
rapport sur la demande d’autorisation et sur les résultats de l’enquête ; ce rapport est présenté au 
Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CO-
DERST), assorti de propositions soit de refus de la demande, soit de prescriptions à appliquer à 
l’installation. Le demandeur a la possibilité d’être entendu par le CODERST (article R. 512-25 du 
code de l’environnement).  
 
Sauf prorogation par arrêté motivé, après les éventuelles observations du demandeur sur le projet 
d’arrêté statuant sur la demande, le Préfet statue dans les trois mois à partir du jour de réception 
par la Préfecture du dossier de l’enquête transmis par le Commissaire Enquêteur (article R. 512-26 
du code de l’environnement). 
 
 

1.4.4. Procédures connexes au présent dossier 
 

1.4.4.1. Permis de construire 
 
Le bâtiment d’une surface de 4 781 m2 dans lequel sera implanté la production sera construit sur 
une plateforme vierge (les bâtiments existants F3, H1 - G2 - G3 - K1 - K2 - K3 - L2 et D1 complète-
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ront le projet Recycl’Extrusion). Une plateforme de 970 m2 sera mise en place pour implanter les 
tours aéroréfrigérantes. Le permis de construire sera déposé par le contractant général à la mairie 
de HAM, conjointement au présent dossier. Le récépissé de dépôt du permis de construire est mis 
en Ann. ND 5. 
 
En outre, la démolition des bâtiments L6, L3-L4, N1-N2, M-C, une partie de F3, F3’, T2-T3 et V1-V2 
pourra être réalisée avant celle de l’autorisation environnementale dans la mesure où la démolition 
ne portera pas atteinte aux intérêts protégés par l’autorisation. 
 
 

1.4.4.2. Autorisation de défrichement 
 
Les nouvelles installations seront implantées dans ou à proximité des bâtiments existants sur des 
parcelles qui ne nécessiteront pas d’être défrichées. La construction des installations projetées ne 
nécessite donc pas de demande d’autorisation de défrichement. 
 
 

1.4.4.3. Archéologie préventive. 
 
Selon l’article L. 521-1 du Code du Patrimoine, l’archéologie préventive, qui relève des missions du 
service public, est partie intégrante de l’archéologie. Elle est régie par les principes applicables à 
toute recherche scientifique. Elle a pour objet d’assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais ap-
propriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du pa-
trimoine archéologique affectés ou susceptibles d’être affectés par les travaux publics ou privés 
concourant à l’aménagement. Elle a également pour objet l’interprétation et la diffusion des résul-
tats obtenus. 
 
Dans le cadre du projet et selon l’article L. 522-5 du Code du Patrimoine, le projet est situé sur un 
sous-sol faisant l’objet de prescriptions archéologiques préalablement à leur réalisation [Ann. ND 
4] 
 
 
 

1.5. Bases documentaires 
 

1.5.1. Ordre de priorité 
 
Les règles et règlements doivent être suivis dans l'ordre suivant : 

• Règlements européens ou directives européennes 

• Règlementation française (lois, codes, décrets, arrêtés et circulaires) 

• Plans ou schémas directeurs imposées au travers des textes réglementaires 

• Normes, règles ou recommandations en terme d’assurance imposées au travers des textes ré-
glementaires  

• Documents techniques imposés au travers des textes réglementaires  

• Norme européenne EN ou normes techniques reconnues et harmonisées (DIN, ISO, VDI, NFPA, 
etc.). 

• Lignes directrices et spécifications du site  
 

En cas de conflit d’exigences entre des documents de même niveau de priorité, les plus strictes 
s’appliqueront. 
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1.5.2. Directives européennes 
 

[Ref. 1.] Décision d’exécution (UE) 2016/1032 de la commission du 13 juin 2016 établissant 
les conclusions sur les meilleures techniques disponibles (MTD), au titre de la direc-
tive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil, dans l’industrie des métaux 
non ferreux 

[Ref. 2.] Best Available Techniques (BAT) Reference Document for the Non-Ferrous Metals In-
dustries (Juillet 2017) 

 
 

1.5.3. Règlementation française 
 

1.5.3.1. Code de l’urbanisme, plans ou schémas relatifs aux règles d’urbanisme 
 

[Ref. 3.] Code de l’urbanisme : L212-10 et R122-2 
 
 

1.5.3.2. Code de l’environnement. 
 

[Ref. 4.] Code de l’environnement Art. L181-14 et L181-15 (modification substantielle), R515-59 
(transposition de la directive IED), L.125-9 (dossier d’autorisation environnementale) 

[Ref. 5.] Décrets n°2017-81 et n°2017-82 du 26 Janvier 2017 relatif à l’autorité environnemen-
tale qui permet aux exploitants de simplifier et de regrouper les procédures 
d’autorisation de certains projets. 

[Ref. 6.] Arrêté du 28 mars 2019 fixant le modèle national de la demande d'autorisation envi-
ronnementale 

[Ref. 7.] Note du 20 Décembre 2021 relative aux modifications des installations classées pour la 
protection de l’environnement 

[Ref. 8.] Arrêté du 05 février 2020 pris en application « du point V de l'article L. 171-4 du code 
de la construction et de l'habitat » (Titre de l'arrêté applicable à compter du 1er juillet 
2023) - au lieu de la référence à « l'article L. 111-18-1 du code de l'urbanisme » 

[Ref. 9.] Arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de 
la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des 
conséquences des accidents potentiels dans les études des dangers des installations 
classées soumises à autorisation 

[Ref. 10.] Arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein 
des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

[Ref. 11.] Arrêté du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installa-
tions classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre 1er du livre V du code de 
l’environnement 

[Ref. 12.] Circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 du 04 Mai 2007 relative au porter à la connaissance 
« risques technologiques » et maîtrise de l’urbanisation autour des installations clas-
sées. 

[Ref. 13.] Circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux 
études de dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et 
aux plans de prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations clas-
sées en application de la loi du 30 juillet 2003 

[Ref. 14.] MEDDTL. Guide relatif à la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodolo-
giques applicables aux études des dangers, à l’appréciation de la démarche de réduction 
du risque à la source et aux plans de prévention des risques technologiques dans les 
installations classées en application de la loi du 30 juillet 2003 



0119-DAENV-005 DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

Projet de fonderie de recyclage des chutes d’aluminium 

Pièce jointe n°46 – Description du projet 

Chapitre 1 : Présentation du dossier 

Société AFF 

16/06/2023 site de HAM (80) 

 

nd_RecyclExtrusion(v15.1-19-client) 

Ce dossier a été établi avec les connaissances du CIPEI à la date de rédaction et avec son savoir-faire. Les éléments contenus dans ce dossier 
sont de la propriété du client qui s'oblige en cas de communication à en citer la source. 

ND 
15/58 

 

[Ref. 15.] Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 
et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits 
ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 
214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature 
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié. 

[Ref. 16.] Arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation 
d’eau ainsi qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protec-
tion de l’environnement 

[Ref. 17.] Décret n°2011-829 du 11 juillet 2011 relatif au bilan des émissions de gaz à effet de 
serre et au plan climat-énergie territorial 

[Ref. 18.] Circulaire du 9 août 2013 relative à la démarche de prévention et de gestion des risques 
sanitaires des installations classées soumises à autorisation. 

[Ref. 19.] Note d’information n°DGS/EA1/DGPR/2014/307 du 31 octobre 2014 relative aux mo-
dalités de sélection des substances chimiques et de choix des valeurs toxicologiques de 
référence pour mener les évaluations des risques sanitaires dans le cadre des études 
d’impact et de la gestion des sites et sols pollués 

[Ref. 20.] Note du 19 avril 2017 relative aux sites et sols pollués - Mise à jour des textes méthodo-
logiques de gestion des sites et sols pollués de 2007 

[Ref. 21.] Arrêté du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux instal-
lations relevant du régime de la déclaration au titre de la rubrique n° 2921 de la no-
menclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

 
 

1.5.3.3. Notes 
 

[Ref. 22.] Note de doctrine sur la gestion des eaux pluviales au sein des ICPE soumises à Autori-
sation validée le 30 janvier 2017 –DREAL Hauts-de-France – Service Risques 

 
 

1.5.4. Code de la construction et de l’habitation 
 

[Ref. 23.] Arrêté du 21 novembre 2002 relatif à la classification des matériaux de construction en 
fonction de leur réaction au feu. 

 
 

1.5.5. Normes, règles ou recommandations en terme d’assurance impo-

sées dans les textes réglementaires en France 
 

1.5.5.1. Règles techniques 
 

[Ref. 24.] Document technique D9. Défense extérieure contre l’incendie. Guide pratique pour le 
dimensionnement des besoins en eau 

[Ref. 25.] Document technique D9A. Défense extérieure contre l'incendie et rétentions. Guide pra-
tique pour le dimensionnement des rétentions des eaux d'extinction 

 
 

1.5.5.2. Référentiel APSAD 
 

[Ref. 26.] R4. Extincteurs portatifs et mobiles 

[Ref. 27.] R7. Détection automatique d'incendie 

[Ref. 28.] R15. Ouvrages séparatifs coupe-feu 
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[Ref. 29.] R16. Fermetures coupe-feu 

[Ref. 30.] R17. Désenfumage - Systèmes de désenfumage naturel 
 
 

1.5.6. Guides consultés dans le cadre du dossier 
 
Pour réaliser le dossier de demande d’autorisation environnementale, le C.I.P.E.I. s’est appuyé sur 
les documents suivants : 

[Ref. 31.] Ministère de l’environnement. Guide des bonnes pratiques. Legionella et tours aéroré-
frigérantes (Juin 2001) 

[Ref. 32.] BRGM. Guide d’application de l’arrêté interministériel du 11 septembre 2003 relatif à 
la rubrique 1.1.0. de la nomenclature eau - Sondage, forage, création de puits ou 
d’ouvrage souterrain non domestique exécuté en vue de la recherche, de la surveillance 
ou d’un prélèvement d’eau souterraine » (Septembre 2004) 

[Ref. 33.] INERIS Ω 10. Évaluation des Barrières Techniques de Sécurité (01/09/2008) 

[Ref. 34.] INERIS. Ω 20. Démarche d'évaluation des Barrières Humaines de Sécurité 
(21/09/2009) 

[Ref. 35.] INERIS Ω 3. Protection contre la foudre des installations classées pour la protection de 
l’environnement (2011) 

[Ref. 36.] INERIS/MEDDTL. Guide technique. Application de la classification des substances et 
mélanges dangereux à la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l’environnement. (Juin 2014) 

[Ref. 37.] Ministère de la Transition Ecologique. Guide méthodologique pour l’élaboration du 
rapport de base prévu par la Directive IED (octobre 2014) 

[Ref. 38.] INERIS DRA 71. Méthode d’évaluation des fréquences et des probabilités à partir des 
données de retour d’expérience (01/07/2015) 

[Ref. 39.] INERIS. DRA-18-171229-00918A. Agrégation semi-quantitative des probabilités dans 
les études de dangers des installations classées (Janvier 2018) 

[Ref. 40.] Référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter des 
installations classées en Nord - Pas-de-Calais (Juillet 2018) 

[Ref. 41.] CEREMA. Évaluation environnementale Guide d’aide à la définition des mesures ERC 
(Janvier 2018) 

[Ref. 42.] Ministère de la Transition Ecologique. Guide de mise en œuvre de la directive sur les 
émissions industrielles (Janvier 2020)  

[Ref. 43.] INERIS. Évaluation de l’état des milieux et des risques sanitaires : Démarche intégrée 
pour la gestion des émissions de substances chimiques par les installations classées 
(Septembre 2021) 

[Ref. 44.] Ministère de la Transition Ecologique. Guide méthodologique : Prise en compte des 
émissions de gaz à effet de serre dans les études d’impact (Février 2022) 

[Ref. 45.] Ministère de la Transition Ecologique. Guide méthodologique. Guide pour la construc-
tion, la mise en œuvre et le suivi d’un plan de transition (Février 2022) 

 
 
 

1.6. Limite de l’étude 
 
Le présent document a été établi sur la base des informations fournies au CIPEI, des données 
(scientifiques ou techniques) disponibles et objectives et de la réglementation en vigueur. Les in-
formations obtenues de tierces parties n'ont pas été vérifiées par le CIPEI, sauf mention contraire 
dans le dossier. La responsabilité du CIPEI ne pourra être engagée si les informations qui lui ont été 
communiquées sont incomplètes ou erronées.  
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Les avis, recommandations, préconisations ou équivalent qui seraient portés par le CIPEI dans le 
cadre des prestations qui lui sont confiées, peuvent aider à la prise de décision. Étant donné la mis-
sion qui incombe au CIPEI, ce dernier n'intervient pas dans la prise de décision proprement dite. La 
responsabilité du CIPEI ne peut donc se substituer à celle du décideur.  
 
Les contraintes mentionnées dans le dossier sont de la responsabilité de l’exploitant (Article L160-
1 du code de l’environnement). Le CIPEI n’agissant qu’en sa qualité exclusive de conseil, il ne pour-
ra être tenu responsable des conséquences résultant de la non prise en compte de ses recomman-
dations par le client (dommages sur le personnel, dommages sur les équipements, dommages sur 
les structures, dommage sur le milieu naturel), notamment celles pour lesquelles la mention « à la 
demande du client » qui sont en lien avec la sécurité industrielle des installations et l’impact envi-
ronnemental des installations.  
 
Le contenu de ce document peut ne pas être approprié pour d'autres usages, et son utilisation à 
d'autres fins que celles définies dans la proposition du CIPEI par le donneur d’ordre ou par des 
tiers, est de l'entière responsabilité de l'utilisateur. Les conclusions et recommandations contenues 
dans ce dossier sont fondées sur des informations fournies par le personnel du site et les informa-
tions accessibles au public, en supposant que toutes les informations pertinentes ont été fournies 
par les personnes et entités auxquelles elles ont été demandées.  
 
Le destinataire utilisera les résultats inclus dans le présent rapport intégralement ou sinon de ma-
nière objective. Son utilisation sous forme d'extraits ou de notes de synthèse sera faite sous la seule 
et entière responsabilité du destinataire. Il en est de même pour toute modification qui y serait ap-
portée. Le CIPEI se dégage toute responsabilité pour chaque utilisation du document en dehors de 
la destination de la prestation. 
 
 
 

1.7. Stratégie industrielle 
 

1.7.1. Restrictions à la propriété industrielle. 
 
L’attention de l’administration est attirée sur le fait que, en vertu de l’art. R515-35 du code de 
l’environnement, le présent document peut contenir des informations correspondant à des secrets 
commerciaux et industriels qui sont la propriété de notre société et constituent donc un élément 
valorisé de son actif. Le cas échéant, ces documents seront remis à la DREAL sous pli confidentiel 
séparé. 
 

(…) Sans préjudice des dispositions de l’article L.124-4, le préfet peut rejeter une demande de com-
munication ou ne pas divulguer une information relative à une installation soumise à la présente 
section dans le cas où sa consultation ou sa communication porterait atteinte à la confidentialité 
des informations industrielles et commerciales ou à des droits de propriété intellectuelle.(…)  

 
 

1.7.2. Restrictions à la prévention des actes de malveillance. 
 
Pour ce qui concerne les actes de malveillance et d’attentat, comme l’admet l’administration, les 
mesures à prendre en vertu de l’article 2 de l’Ordonnance de 1958 sur les points d’importance vi-
tale ont déjà été traitées pour l’ensemble du site dans les études antérieures. 
 
Notre établissement n’est pas soumis au plan « vigie pirate ». 
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1.7.3. Restrictions à la mise à disposition et aux conditions d’accès des 

informations potentiellement sensibles. 
 
Ce document a été spécifiquement rédigé à usage du public. Conformément à l’Instruction du Gou-
vernement du 6 novembre 2017 relative à la mise à disposition et aux conditions d’accès des in-
formations potentiellement sensibles pouvant faciliter la commission d’actes de malveillance dans 
les installations classées pour la protection de l’environnement, toutes les informations « sensibles 
» ont été supprimées. Celles-ci sont consultables en Préfecture. 
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Chapitre 2. Présentation du projet 
 
 
 
 
 
 

2.1. Le projet : objet du dossier 
 
Le projet a été présenté au paragraphe 2.4 de la présente pièce et sera décrit de façon détaillée 
dans les paragraphes suivants.  
 
En effet, le projet vise la création d’une fonderie de recyclage de chutes d’aluminium de 90 
000 tonnes provenant principalement de matière à recycler avec pour objectif de produire des bil-
lettes d’aluminium destinées à AFE et au marché européen 
 

Activités 
Estimation 

2025 
Estimation 

2026 
Estimation 

2027 

Fabrication de billettes d’aluminium 48 000 t/an 90 000 t/an 90 000 t/an 

Figure 2. Tableau récapitulatif de l’activité projetée 

 
 
 

2.2. Présentation du demandeur 
 

2.2.1. Identité juridique du pétitionnaire 
 

Siège social 

Raison juridique Aluminium Foundry France SAS 

Adresse du siège social 38 route de Chauny 
80400 HAM 

Statut juridique Société par Actions Simplifiées 

Montant du capital social 1,00 euro 

N° SIREN 922422860 

Code APE-NAF 2453Z « Fonderie de métaux légers» 

N° Registre du commerce Amiens B 922 422 860 

Site Internet - 
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Établissement pétitionnaire 

Adresse du pétitionnaire 38 route de Chauny 
80400 HAM 

Coordonnées Lambert II X :  654 927 m 
Y : 2 526 898 m 
Altitude : 69,5 m 

Coordonnées Lambert 93 X :70737 m 
Y : 6959726,45 m 
Altitude : 69,5 m 

N° SIRET 92242286000010 

Effectif moyen employé 40 personnes 

Propriétaire bailleur ALUMINIUM FRANCE EXTRUSION 

Qualité du signataire de la présente demande 

Nom et qualité du pétitionnaire Edouard GUINOTTE, Président de Aluminium Solutions 
Group 

Téléphone 06 85 33 49 72 

e-mel edouard.guinotte@alusolutionsgroup.com 

Adresse postale 19 Avenue George V 
75 008 - PARIS 

Correspondant de l’administration 

Nom et qualité du correspondant Edouard GUINOTTE, Président de Aluminium Solutions 
Group 

Téléphone 06 85 33 49 72 

e-mel edouard.guinotte@alusolutionsgroup.com 

Adresse postale 19 Avenue George V 
75 008 - PARIS 

Tableau 1. Présentation juridique du pétitionnaire 

 
 

2.2.2. Emplacement géographique du projet 
 

2.2.2.1. Situation géographique générale 
 
L’établissement sera implanté sur le site de ALUMINIUM FOUNDRY FRANCE, lequel est situé au Sud 
de HAM. L'implantation géographique de l’établissement est reportée sur la cartographie mise en 
PJ 1. 
 
Le voisinage immédiat du futur site sera constitué par : 

• À l’Ouest et une partie au Nord la société AFE faisant partie du même groupe ASG puis par la 
commune de HAM 

• Au Nord, la route de Chauny et des terrains agricoles 

• Au Sud, la voie ferrée Amiens-Laon 

• À l’Est, par la route de Brouchy (D4937), la commune de SOMMETTE EAUCOURT et des ter-
rains agricoles 

 
Les installations projetées seront intégrées et délimitées par une clôture ou par des bâtiments de 
AFF séparant l’exploitant AFF de l’exploitant AFE. Les poids lourds et les véhicules légers destinés à 
la fonderie y accèderont par la route de Chauny (entrée qui sera créée dans le cadre du bornage de 

mailto:edouard.guinotte@alusolutionsgroup.com
mailto:edouard.guinotte@alusolutionsgroup.com
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celle des activités de AFE) et sortiront par la même voie. Dans la mesure où ces véhicules traversent 
le site AFE, une servitude de passage a été rédigée [Ann. ND 3] 
 
 

2.2.2.2. Implantation géographique du projet 
 

2.2.2.3. Localisation des futures activités 
 
Le projet d’implantation de la nouvelle activité est matérialisé sur le plan mis en PJ 1 et PJ48. 
 
 

2.2.2.4. Accès au site 
 
Le projet ne conduira pas à des modifications au niveau des entrées et des sorties du site. Les ca-
mions accèderont aux nouvelles installations par la route de Chauny (entrée identique à celle des 
activités de AFE) et sortiront par la même voie. 
 
Le futur site AFF sera intégré au sein de la plateforme AFE. Il sera mis en place un portail afin que 
les visiteurs ou les camions livreurs ou réceptionneurs ne puissent se tromper de site.  
 
L’entrée sur le site se fera par l’entrée principale (route de Chauny) qui sera commune aux deux so-
ciétés. Elle dispose actuellement d’un accueil 24h/24. Dans le futur, le gardien dirigera les per-
sonnes entrant sur le site vers l’une ou l’autre société. 
 
 

2.2.3. Historiques 
 

2.2.3.1. Historique du site 
 
AFF est un projet neuf. L’emprise sur laquelle s’implantera le projet se situe au cœur du site de la 
société ALUMINIUM FRANCE EXTRUSION (AFE)sur la commune de HAM (80). Le site AFE est ac-
tuellement en activité dans certains bâtiments. L’implantation des nouvelles installations vient par-
ticiper à la pérennisation du site de AFE.  
 
Les bâtiments retenus pour le projet ont fait l’objet d’un dossier de cessation d’activités disposant 
ainsi d’un arrêté préfectoral en date du 22 Septembre 2022. 
 
 

2.2.3.2. Historique administratif du site 
 
Cette activité est considérée comme une activité nouvelle sur un site nouveau. 
 
 

2.2.3.3. Historique du porteur de projet 
 
La société ALUMINIUM FOUNDRY FRANCE (AFF) vient d’être créée. Elle fait partie à 100% du 
Groupe ASG (ALUMINIUM SOLUTIONS GROUP). 
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2.2.3.4. Historique du process retenu 
 
Il sera créé le processus pour la fonderie de métaux non ferreux sur le site. Le procédé retenu par 
AFF est encore en cours d’étude pour certains points (notamment le système de traitement de fu-
mées). Il est toutefois mature. 
 
 

2.2.3.5. Historique du projet 
 
A ce jour, les dates importantes dans l’évolution du projet sont les suivantes : 
 

Date Evènements 

Janvier 2019 Décision de démarrage du projet 

Mai 2019 Modélisations des scénarios d’accident 

Avril 2020 Démarrage du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale et arrêt 
en 2021 dans l’attente du financement 

Août 2021 Réalisation de l’analyse fonctionnelle de sécurité pour le procédé de transfor-
mation des chutes d’aluminium 

Septembre 2022 Obtention des financements  

Septembre 2022 Lancement des études préliminaires d’ingénierie 

Novembre 2022 Redémarrage du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale  

 Présentation du projet à la DREAL 

Décembre 2022 Démarrage de la note de calcul des scénarios d’accident 

 Choix du contractant général CG2I 

Janvier 2023 Lancement des inventaires écologiques 

Février 2023 Démarrage de l’étude bruit 

 Démarrage de l’étude des sols pollués 

Mai 2023 Réunion avec le SDIS 

 Démarrage de la rédaction du permis de construire 

Juin 2023 Réalisation de l’analyse fonctionnelle de sécurité pour le système de traite-
ment des fumées 

Juin 2023 Dépôt du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale et de la De-
mande de Permis de construire 

Décembre 2023 Démarrage du choix des fournisseurs 

Janvier 2024 Démarrage de l’ingénierie détaillée 

Juin 2024 Date attendue de l’obtention de l’arrêté préfectoral d’autorisation environne-
mentale 

Juillet 2025 Travaux de génie civil et construction des bâtiments 

Janvier 2025 Installation des équipements principaux et auxiliaires de la fonderie 

Septembre 2025 Phase test de la fonderie 

Tableau 2. Étapes principales du projet 
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La frise chronologique ci-dessous reprend de manière synthétique les grandes étapes du projet. 
 

 
Figure 3.  Frise chronologique du projet 

 
 

2.2.4. Nature et volume des activités 
 
L’ambition du projet Recycl’Extrusion est de transformer les chutes d’aluminium en billettes. La 
transformation des chutes d’aluminium sera possible grâce à des fours alimentés au gaz de ville. 
Les fours seront refroidis par des tours aéroréfrigérantes.  
 
Les intrants et sortants liés à la fonderie sont présentés sur la Figure 4: 
 

 
 

Figure 4.  Intrants et sortants de l’activité 

 
 

2.2.5. Capacités techniques et financières 
 
Les capacités techniques et financières sont décrites dans la PJ47 du CERFA n°15964. 
 
 
 

2.3. Description des bâtiments 
 

2.3.1. Agencement des bâtiments 
 
AFF souhaite construire un nouveau bâtiment qui sera destiné à la fonderie de recyclage de chutes 
d’aluminium. Le bâtiment existant sur lequel va s'implanter la nouvelle fonderie a été démoli. 
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NOTA : Il est à noter que le projet permettra de démolir d’autres bâtiments dans le futur. Ce seront 
les bâtiments M - C (7055 m2), bâtiment F3 (374 m2), bâtiment L6 (331m2), bâtiment L3 - L4 (396 
m2), bâtiment N1 - N2 (624m2), bâtiment V1 - V2 (454 m2) et bâtiment T2 - T3 (1891 m2). De plus, 
il sera conservé le mur du bâtiment M-C côté route de Chauny [Plan de masse existant – PJ2] 
 
Le nouveau bâtiment de production sera construit [Paragraphe 2.3] à proximité d’un bâtiment dé-
jà existant [Paragraphe 2.3.2.2]dont l’aménagement sera adapté à la future activité. Ainsi : 

− Des locaux seront aménagés afin de mettre des locaux électriques (local transformateur, local 
TGBT), un local compresseur, un magasin de stockage pour l’atelier maintenance. 

− Le dernier local sera transformé en auvent pour implanter la centrale de traitement des fu-
mées (suppression des murs hormis celui en lien avec l’atelier maintenance, suppression de la 
toiture). 

 
En outre, accolé à ce bâtiment : 

− des tours de refroidissement qui reposeront sur une dalle 

− Une dalle en béton goudronnée sur laquelle reposeront les billettes. 

− Une dalle en béton goudronnée sur laquelle reposeront les stockages d’oxygène et d’argon 
 
Le bâtiment B déjà existant contiendra des tasseaux de bois sur lesquels reposeront les billettes et 
dans lequel aucune énergie ne sera présente (pas d’électricité, ni d’électronique) 
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Figure 5. Implantation des bâtiments avec le projet (source INGEROP, 2023) 
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2.3.2. Description constructive 
 

2.3.2.1. Description constructive de futur bâtiment de production 
 
La description ci-après est issue du permis de construire [Ann. ND 5] 
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Projet du bâtiment 

Description générale 

Surface au sol 4 747 m2 (projet de construction) + 3400 m2 (bâtiment existant) 

Ossature et charpente. Ossature et charpente métalliques. 

Toiture et couverture. La couverture satisfera à la classe et l'indice BROOF (t3). De plus, les isolants thermiques (ou l'isolant s'il n'y en a qu'un) seront de classe A2 s1 d0. A défaut, le système « support de couverture + isolants » sera de classe B 
s1 d0 et respectera l'une des conditions ci-après : 
− l'isolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg ; 
− l'isolation thermique sera composée de plusieurs couches, dont la première (en contact avec le support de couverture), d'une épaisseur d'au moins 30 millimètres, de masse volumique supérieure à 110 kg/m³ et fixée 

mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg, et les couches supérieures sont constituées d'isolants justifiant en épaisseur de 60 millimètres d'une classe D s3 d2. Ces couches supérieures sont recoupées au 
droit de chaque écran de cantonnement par un isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. 

Murs extérieurs Bardage métallique 

Accès depuis l’extérieur Plusieurs accès sont présents sur le bâtiment en projet : 
- Des portes piétons au niveau du sas et de l’atelier de production 
- Des portes coulissantes au niveau de l’atelier de production  

 Stockage de matières premières 
(partie du bâtiment existant H1 - G1 - G2 - G3 - K1 - K2 - K3 - 

L2) 
Sas 

Atelier fonderie 

 
Atelier fonderie 

Bureaux administratifs intégrés dans le bâtiment de 
production 

Longueur 109 m 22 m 132 m 17 m 

Largeur 93 m 10 m 34,40 m 6 m 

Surface au sol 9 811 m2 220 m2 4 488 m2 102 m 

Hauteur au faîtage 12,50 m 9,64 m 18,48 m 4 m 

Volume 122 638 m3 2 120 m3 82 938 m3  

Mezzanine  - - - RDC + 1 étage 

Parois, cloisons Les parois sont en bardage simple peau Mur MSO d’une durée de 
2heures 

Mur REI120 avec les bureaux administratifs 

Accès 1 porte EI120 entre le stockage de matières premières et le sas : 8 m de large sur 4,50 m de haut 
1 baie ouverte entre le sas et l’atelier de production : 8 m de large sur 4,50 m de haut 

 

Sol Dalle béton 

Désenfumage La toiture disposera de système de désenfumage naturel confor-
mément à la règle R17 dont les commandes manuelles seront 
facilement accessibles depuis les issues de l’’extension. Ces com-
mandes d'ouverture manuelle seront installées conformément à la 
norme NF S 61-932. Le déclenchement du désenfumage ne sera 
pas asservi à la même détection que celle à laquelle sera asservi le 
système d'extinction automatique. 

 La toiture disposera de système de désenfumage naturel conformément à la règle R17 dont les commandes manuelles 
seront facilement accessibles depuis les issues de l’’extension. Ces commandes d'ouverture manuelle seront installées 
conformément à la norme NF S 61-932. Le déclenchement du désenfumage ne sera pas asservi à la même détection 
que celle à laquelle sera asservi le système d'extinction automatique. 

Eclairage Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisferont à la 
classe d0. 

 Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfe-
ront à la classe d0. 

 

Chauffage Pas de chauffage 

Tableau 3. Dispositions constructives du futur bâtiment de production 
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2.3.2.2. Description constructive du bâtiment existant contenant les locaux techniques et 

la centrale de traitement des fumées 
 
Sous ce bâtiment seront implantés des locaux techniques et le système de traitement des fumées. 
Ce bâtiment a pour surface au sol de 1200 m2. 
 
Le bloc des locaux techniques sera implanté côté Ouest du nouveau bâtiment de production. Les lo-
caux techniques seront : 

• Magasin. Ce local aura 243 m2 d’emprise au sol. Ce local sera ceinturé par des murs en par-
paings de 20 cm d’épaisseur. L’accès à ce local s’effectuera depuis l’extérieur par une porte de 8 
m et une porte communicante avec l’atelier magasin de 5 m. Le sol sera recouvert d’une chape 
béton. 

• Local Transformateur HTA. Ce local aura 35 m2 d’emprise au sol. Ce local sera ceinturé par 
des murs en parpaings de 20 cm d’épaisseur qui devront garder le local à l’abri des pénétra-
tions d’eau et des infiltrations. Le plafond sera constitué par dalle béton. L’accès à ce local 
s’effectuera depuis le magasin par une porte double ventaux qui sera toujours fermée à clé. Le 
local ne sera pas traversé par des canalisations de toute nature autres que celles nécessaires à 
l’exploitation du réseau de distribution. Le local sera pourvu d'une ventilation naturelle réali-
sée à l’aide de plusieurs grilles de ventilation haute et basse débouchant sur l'extérieur, de di-
mensions adaptées au nombre de transformateurs (1 m2 de ventilation basse et 1 m2 de venti-
lation haute par transformateur). Le sol sera recouvert d’une chape béton. 

• Local TGBT. Ce local aura 36 m2 d’emprise au sol. Ce local sera ceinturé par un mur en par-
paings de 20 cm d’épaisseur. Le plafond sera constitué par dalle béton. L’accès à ce local 
s’effectuera depuis le magasin par une porte double ventaux qui sera toujours fermée à clé. Le 
local sera pourvu d'une ventilation naturelle réalisée à l’aide de plusieurs grilles de ventilation 
haute et basse débouchant sur l'extérieur. Le sol sera recouvert d’une chape béton. 

• Local Compresseur. Ce local aura pour environ 36 m2 d’emprise au sol. Ce local sera ceinturé 
par un mur en parpaings de 20 cm d’épaisseur. Le plafond sera constitué par dalle béton. 
L’accès à ce local s’effectuera depuis le magasin par une porte double ventaux qui sera toujours 
fermée à clé. Le local sera pourvu d'une ventilation naturelle réalisée à l’aide de plusieurs 
grilles de ventilation haute et basse débouchant sur l'extérieur. Le sol sera recouvert d’une 
chape béton. 

• Local Maintenance générale. Ce local aura 372 m2d’emprise au sol. Ce local sera ceinturé par 
un mur en parpaings de 20 cm d’épaisseur. L’accès à ce local s’effectuera depuis l’auvent par 
une porte double ventaux et depuis l’extérieur vers l’atelier de production par un sas de 21 m2. 
Le sol sera recouvert d’une chape béton. 

• Auvent Centrale de traitement des fumées de combustion. Cet auvent aura 445m2 
d’emprise au sol (24,29m*18,35m) sur une hauteur de 14,57m. Il disposera d’un mur séparatif 
avec le local « maintenance » constitué par un mur en parpaings de 15 cm d’épaisseur. Il n’aura 
pas de toiture, ni d’autres murs. Le sol sera recouvert d’une chape béton. 

 
 

2.3.2.3. Voiries 
 
Compte tenu des futures activités de l’établissement, un plan de circulation sera établi afin d’éviter 
tout risque d’accident sur le site.  
 
Les voiries internes seront configurées pour éviter les interactions des flux des différents véhicules 
en séparant toujours les véhicules légers du personnel des camions livreurs. Un parc de stationne-
ment pour le personnel sera implanté sur le parking commun à AFE à l’entrée du site. 
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La voirie autour des bâtiments sera adaptée à la circulation des poids-lourds et des manœuvres se-
ront effectuées uniquement pour les opérations de livraison et d’expédition. 
 
Des accès piétons sont prévus distribuant chaque accès au site. 
 
 

2.4. Description technique des futures activités 
 

2.4.1. ACT 1. Procédé de transformation des chutes en aluminium 
 

2.4.1.1. Principe du procédé 
 
• Réception des matières premières. Les matières premières composées de matières pre-

mières secondaires (M.P.S.) triées provenant de démolitions bâtiments et/ou éléments fin de 
vie, de chutes d’aluminium neuves issues des procédés de fabrication, de lingots primaires ou 
d’extra alliages seront entreposées dans un magasin de stockage couvert et clos  

 
• Fusion des matières premières et maintien en température. Elles seront envoyées vers 

l’atelier de production en passant par un sas afin de subir leur transformation au travers de 
deux fours de fusion à gaz à réverbération : 

 un pour les MPS ayant pour capacité de 70 tonnes de métal liquide 

 un pour les chutes de procédés de fabrication ayant pour capacité de 40 tonnes de mé-
tal liquide. 

Le métal en fusion sera ensuite maintenu en température au travers d’un four de maintien à 
gaz ayant pour capacité de 40 tonnes de métal liquide.  

 
• Coulée. Le métal en fusion sera transféré au travers d’un filtre métal pour être ensuite dirigé 

vers la table de coulée servant à calibrer les billettes. Celle-ci sera située au-dessus d’une fosse 
enterrée (« puits de coulée »). Sous cette table, des talons de réception seront disposés sur un 
support lui-même fixé à un vérin hydraulique qui permettra de supporter les billettes pendant 
la coulée et de remonter la table de coulée puis de sortir les billettes de la fosse grâce à un pa-
lan de levage et de les déposer sur une table de transfert. 

 
NOTA :  

- Une machine commune aux trois fours permettra d’extraire les écumes du bain d’aluminium pro-
duites à la surface des bains de métal liquide. 

- Le process utilise de l’eau pour figer l’aluminium et refroidir les billettes pendant la coulée par 
l’intermédiaire de tours aéroréfrigérantes fonctionnant en circuit fermé  

 
• Contrôle – Sciage – Marquage. Une fois les billettes coulées, elles seront dirigées par une table 

de transfert à rouleaux vers la ligne de contrôle métallurgique vers les activités de sciage et de 
marquage comprenant : 

 Une scie de mise à longueur marchande des billettes avec compactage de copeaux issus 

de la coupe 

 Un marquage des billettes par gravure ou laser 

 
• Homogénéisation et refroidissement. Pour finir, grâce à une table de transfert à rouleaux, les 

billettes seront véhiculées pour y être introduites dans le four d’homogénéisation à gaz. En sor-
tie du four, les billettes seront trempées par un système de ventilation d’air et amenées à tem-
pérature naturellement.  
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• Conditionnement et stockage sur parc à billettes. Elles seront envoyées vers le condition-
nement (cerclage sur tasseaux) par une table de transfert à rouleaux et enfin stockées condi-
tionnées sur le parc à billettes. 

 

 
Figure 6. Procédé général de la transformation des chutes en aluminium 
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2.4.1.2. Équipements de production susceptibles d’être employés. 
 
Les équipements de production présents dans l’atelier seront les suivants : 

• Four de fusion à gaz MPS (four n°1). Il s'agit d'un four à sole de capacité unitaire de 70 t. Ce 
four pourra monter en température jusqu’à 1070°C. Les gaz sont captés par un conduit de fu-
mée sortie four et sont dirigés vers le système de filtration des fumées de combustion. Une par-
tie des gaz est transférée dans l'installation de préchauffage de chutes. Il aura une puissance 
unitaire de 7000 kW, 

• Four de fusion à gaz pour chutes de process (four n°2). Il s'agit d'un four à sole de capacité 
unitaire de 40 t garni de réfractaire qui sera chauffé grâce à des brûleurs alimentés en gaz de 
ville installés dans les parois. La température du four est maintenue au max à 1070°C. Les gaz 
sont captés par un conduit de fumée sortie four et sont dirigés vers le système de filtration des 
fumées. Il aura une puissance unitaire de 9000 kW, 

• Four de maintien à gaz (four n°3). Il s'agit d'un four à sole de capacité unitaire de 40 t garni 
de réfractaire qui est chauffé grâce à des brûleurs régénératifs alimentés en gaz de ville qui 
sont installés dans les parois. La température du four est maintenue au max à 1000°C. Les gaz 
sont captés par un conduit de fumée sortie four et sont dirigés vers le système de filtration des 
fumées de combustion. Il aura une puissance unitaire de 3000 kW, 

• Table et fosse de coulée des billettes. La table de coulée comportera le dispositif de moulage 
des billettes, un système de pulvérisation d’huile asséchée et le refroidissement des moules. 
Sous la table de coulée est creusée une fosse bétonnée de 25 m de profondeur (12,5m pour la 
coulée et 12,5m pour le logement du corps de vérin) permettant la coulée en verticale des bil-
lettes. 

• Four d’homogénéisation à énergie mixte gaz/électricité (four n°4). Il s'agit d'un four de 
capacité unitaire de 91000 tonnes/an continu garni de réfractaire qui est chauffé grâce à des 
brûleurs alimentés en gaz de ville qui sont installés dans les parois. La température du four est 
maintenue au max à 600°C. Les gaz sont diffus dans l’atelier. Il aura une puissance unitaire de 
3000 kW, 

• Dégazage/Filtration. Pour l’heure, 2 fournisseurs sont en cours d’étude : soit un équipement 
commun Filtre/dégazage, soit 2 équipements séparés Filtre et dégazage. Dans un premier 
temps, le dégazage s’effectuera en ajoutant de l’argon afin de fournir une atmosphère inerte 
dans le four permettant de prévenir de la formation de gaz pendant la fusion des métaux. S’en 
suivra la filtration qui sera réalisée via un rotor permettant de capter les impuretés dans le mé-
tal. 

 
 

2.4.1.3. Stockages 
 

2.4.1.3.1. STK 2. Stockage de gazole et remplissage de la chargeuse 

 
• Implantation du stockage. La cuve de gazole sera implantée  au Nord du bâtiment B4.  

• Principe du procédé. Cette cuve sera utilisée pour le remplissage de la chargeuse. Le dépotage 
s’effectuera sur une aire bétonnée présente à proximité de la pompe à gazole située sur l’aire de 
stockage. Une pompe de distribution d’un débit de 3 m3/h est utilisée pour le remplissage des 
réservoirs de la chargeuse. 

• Description du réservoir. Le réservoir double enveloppe constitué en acier, à axe horizontal 
d’une capacité de 10 m3 comporte en tête de cuve un piquage pour le soutirage. Le réservoir 
sera équipé d’une jauge de niveau. Ce réservoir sera rempli depuis une citerne routière de 30 
m3 par une pompe de transfert intégrée au camion livreur à travers un flexible.  
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2.4.1.3.2. STK 3. Stockage des chutes d’aluminium (matières premières) 

 
Les chutes d’aluminium seront stockées dans des cases individuelles afin d’éviter toute contamina-
tion entre les lots. Les cases seront en bloc béton LEGO modulable en largeur et en longueur, sui-
vant le type de chutes, sur 3,6 m de hauteur. Il y sera stocké 3000 tonnes de chutes d’aluminium. 
 
 

2.4.1.3.3. STK 4. Stockage des bouteilles d’argon 

 
• Implantation du stockage Le stockage des bouteilles d’argon sera implanté sur une aire de 

stockage qui sera ceinturé par un grillage toujours fermé à clé. Elle aura une pente qui permet-
tra un écoulement normal des eaux de pluie vers le réseau des eaux pluviales. 

• Principe du procédé. Les bouteilles de capacité de 6 m3 seront utilisées pour le dégazage. 
Aussi, l’argon sera amené vers la ligne de process par canalisation. 

 
 

2.4.1.3.4. STK 5. Stockage de titane 

 
• Implantation du stockage Le stockage de titane sera présent dans l’atelier fonderie. Il sera 

sous forme solide en rouleaux. 
 
 

2.4.1.3.5. STK 6. Stockage d’oxygène 

 
• Implantation du stockage Le stockage d’oxygène sera implanté sur une aire de stockage qui 

sera ceinturé par un grillage toujours fermé à clé. Elle aura une pente qui permettra un écoule-
ment normal des eaux de pluie vers le réseau des eaux pluviales. 

• Principe du procédé. Ce container sera utilisé pour le dégazage et peut-être pour les fours de 
fusion à valider. Aussi, l’oxygène est amené vers le four par canalisation.  

• Description du réservoir. Le réservoir, à axe vertical d’une capacité de 37 m3 comporte en 
tête de cuve un piquage pour le soutirage. Le réservoir sera équipé d’une jauge de niveau. Ce 
réservoir sera rempli depuis la citerne routière de 30 m3 par une pompe de transfert intégrée 
au camion livreur à travers un flexible.  

 
 

2.4.1.3.6. STK 7. Stockage de tasseaux 

 
• Implantation du stockage. Le stockage de tasseaux sera réalisé dans le bâtiment de stockage 

B4 ou des matières premières. Il contiendra au maximum 50 m3 de tasseaux (pour une con-
sommation annuelle de 740m3). 

 
 

2.4.1.3.7. STK 8. Parc de stockage des billettes 

 
• Implantation du stockage Il sera prévu une plate-forme de stockage des billettes. Cette dalle 

sera bétonnée et goudronnée. Elle aura une pente qui permettra un écoulement normal des 
eaux de pluie vers le réseau des eaux pluviales. Elle contiendra au maximum 3000 tonnes de 
billettes. 

 
 

2.4.1.4. Produits ou matériaux mis en œuvre 
 
Chutes d’aluminium (chutes, MPS) 
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Extra alliages (Mn, Cu, Mg, Si) 
Gaz (Argon, oxygène, gaz de ville) 
Titane sous forme de rouleau 
Huile 
Gazole 
Eau de forage pour les appoints des tours aéroréfrigérantes 
 
 

2.4.1.5. Fonctionnement des installations 
 
Les installations seront dimensionnées pour fonctionner 24h/24h et 7j/7j. Il est néanmoins prévu 
un arrêt annuel d’environ 6 semaines (1er mai, 3 semaines en Aout et 2 semaines à Noël) afin 
d’assurer la maintenance périodique. La durée de fonctionnement, sera donc de l’ordre de 7728 
h/an (322 jours/an, 24h/24). 
 
 

2.4.1.6. Système numérique contrôle commande (SNCC) 
 
Le contrôle-commande de l'installation sera du type système distribué (répartition des tâches), hié-
rarchisé et organisé en différents niveaux, avec conduite centralisée. De façon générale, l'ensemble 
des équipements et notamment ceux du procédé principal seront entièrement gérés par le système 
principal de contrôle-commande.  
 
Toutefois, certaines opérations seront gérées par un automate programmable de sécurité (APS) in-
dépendant du système de conduite (SNCC) qui met l’unité en position de repli si nécessaire. Ce 
point sera décrit dans la PJ n°49 « Etude des dangers ». 
 
Les opérations manuelles effectuées par l’opérateur seront relatives à des manœuvres courantes 
telles que le chargement des fours. Le rôle de l’opérateur étant principalement :  

− la surveillance physique de l’installation par des rondes systématiques afin de détecter toute 
anomalie 

− les relevés dans l’installation de paramètres secondaires 

− l’assistance au personnel intervenant dans l’atelier 

− les chargements manuels de certains produits (notamment les chutes d’aluminium, etc.).  
 
 

2.4.1.7. Bilan des besoins et approvisionnement en fluides et en énergie liés au procédé 
 
• Alimentation électrique. Les équipements seront alimentés en courant basse tension à partir 

d'armoires de commandes regroupant toutes les sécurités. Un coffret de commande sera instal-
lé près des machines. 

• Alimentation en eau. Le procédé n’utilise pas d’eau hormis celle provenant des tours aéroré-
frigérantes [Paragraphe 2.5.4] dont les pertes d’eau par évaporation seront compensées par le 
puisage dans la nappe phréatique via le puits de forage S3 ou par l’eau de ville. 

• Alimentation en air comprimé. L’air comprimé utilisé pour les dispositifs de commande sera 
alimenté par des canalisations en acier pour le réseau 10 bars. [paragraphe2.5.2] 

• Alimentation en oxygène L’oxygène sera réalisé par injection dans le four de fusion. 

• Alimentation en gaz de ville. L’alimentation en gaz des brûleurs sera assurée par des tuyaute-
ries en acier passant sous les charpentes ou longeant les murs[paragraphe2.5.7] 
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2.4.1.8. Bilan des rejets liés au procédé 
 
• Effluents aqueux.  

 Les effluents aqueux des tours aéroréfrigérantes seront uniquement celles des purges qui 
seront collectées et envoyées dans le réseau des eaux usées puis vers la station d’épuration 
de EPEVILLE 

 En cas d’arrêt brusque de la coulée suite à une rupture des énergies, l’eau sera envoyée par 
gravité vers le bassin de confinement des eaux résiduaires incendie. La récupération des 
eaux en surplus du puits de coulée se fera par un trop plein. 

• Poussières et effluents gazeux.  

 Les effluents gazeux issus des fours de fusion des chutes, des MPS et de maintien seront 
canalisés pour être collectés vers une centrale de filtration des fumées. Pour ce qui est du 
four de fusion MPS, une partie des gaz sera transférée dans l'installation de préchauffage 
du four de fusion des chutes 

 Les effluents gazeux issus du four d’homogénéisation seront diffus en toiture. 

 Les poussières provenant de la découpe mécanique des billettes seront canalisées et en-
voyées vers un dépoussiéreur. 

 
 

2.4.1.9. Rubriques de nomenclature 
 
• Rubrique 1532. Bois ou matériaux combustibles analogues, y compris les produits finis condi-

tionnés et les produits ou déchets répondant à la définition de la biomasse et mentionnés à la 
rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531 (stockage de), à l’exception des établis-
sements recevant du public 

• Rubrique 2560. Travail mécanique des métaux et alliages, à l’exclusion des activités classées 
au titre des rubriques 3230-a ou 3230-b. 

• Rubrique 2921. Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air généré par 
ventilation mécanique ou naturelle (installations de) 

• Rubrique 1434. Liquides inflammables, liquides de point éclair compris entre 60° C et 93° C 
(1), fiouls lourds et pétroles bruts, à l’exception des liquides mentionnés à la rubrique 4755 et 
des autres boissons alcoolisées (installation de remplissage ou de distribution, à l’exception des 
stations-service visées à la rubrique 1435) 

• Rubrique 4734. Produits pétroliers spécifiques et carburants de substitution : essences et 
naphtas ; kérosènes (carburants d’aviation compris) ; gazoles (gazole diesel, gazole de chauf-
fage domestique et mélanges de gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants de substitution pour 
véhicules, utilisés aux mêmes fins et aux mêmes usages et présentant des propriétés similaires 
en matière d’inflammabilité et de danger pour l’environnement. 

• Rubrique 4725. Oxygène (numéro CAS 7782-44-7). 
 
 

2.4.2. Description des activités annexes 
 

2.4.2.1. EQU 1. Centrale de traitement des fumées de combustion 
 

2.4.2.1.1. Principe du procédé 

 
Le traitement des fumées choisi par le site est un traitement de fumées par voie semi-humide. Il 
comprend une unité de filtration combinée avec une injection de chaux hydratée sèche (Sorbacal® 
SP). La neutralisation réelle des gaz acides et des micropolluants se produit dans le réacteur. 
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Ainsi, les gaz de fumées de combustion des fours de fusion des chutes et des MPS ainsi que ceux du 
four de maintien seront captés et dirigés vers la centrale de traitement des fumées. Cette centrale 
des fumées de combustion qui sera mise en place sera un procédé de sorption à sec. Le principe 
consiste en : 
• Captant le gaz brut. Le gaz brut composé d’un mélange de gaz de combustion des fours et 

d'air) est collecté par un réseau de gaine permettant à ce que la température des fumées soit 
diminuée jusqu’à une température inférieure ou égale à 120°C 

• Neutralisant les fumées de combustion par l’injection d’un absorbant dans le réacteur . 
Dans la gaine sera injecté un réactif de neutralisation (mélange additif de chaux hydratée) pro-
venant d’un silo de stockage permettant de capter les composants gazeux acides en même 
temps que les métaux ou métalloïdes volatils issus des fumées de combustion. La réaction entre 
les polluants en phase gazeuse et l'absorbant se produit dans le réacteur. 

• Récupérant les poudres sèches composées par des cendres volantes et de produits de 
réaction de l’absorbant par des filtres à manches autonettoyants (pulser-air avec soufflante). 
Un fort jet d'air est effectué car il est nécessaire de maintenir la chute de pression dans des li-
mites équilibrées. Cela produit une vague qui détache la couche de poussière de la surface ex-
terne des big bags qui seront placés dans un container fermé(quantité estimée : 350 
kg/semaine). 

 
Le volume nominal traité par l'installation de filtration des fumées sera de 120 000 Nm3/h. Ce trai-
tement des fumées permettra de : 

− respecter les limites d’émission en SO2 (dioxyde de soufre), HCl (acide chlorhydrique) et HF 
(acide fluorhydrique) les plus récentes dû à la présence de la chaux hydratée à haute perfor-
mance dont les caractéristiques sont les suivantes : (Surface spécifique > 40 m2/g , volume po-
reux  > 0,20 cm3/g, pureté en chaux  > 93%). Le rendement de captation est estimé par le four-
nisseur à plus de 99 % pour le SO3, SO2, l'HF et l'HCl. 

− garantir un taux d’admission de poussières inférieur à 500µm. 
 

 
Figure 7. Principe général du système de traitement des fumées de combustion 
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2.4.2.1.2. Équipements de production 

 

• Réacteurs. Les réacteurs seront composés d’une spirale d’entrée et d’une gaine de sortie et 
bride de raccordement pour entrée et sortie du flux. Ils auront pour volume 64 m3 et 16 m3. 

• Filtre à manche auto-nettoyant. Les caractéristiques du filtre seront les suivantes : 
 Volume du caisson du filtre : 345 m3 (comprenant le corps et la trémie) 
 Surface filtrante : environ 2964 m2 
 Protection IP55 

• Cheminée. Elle aura pour diamètre 1,8 m et pour hauteur 28 m 
 
 

2.4.2.1.3. STK 9. Stockage des big bags 

 
• Implantation du stockage Une palette de big bags de 1 tonne sera présente dans le magasin 

D01. Les big bags seront pris au fur et à mesure par un opérateur pour le mettre sous le cyclone 
afin de récupérer les cendres volantes. 

• Quantité max La quantité max sera de 10 m3. 

• Rubrique 2663. Stockage de pneumatiques et produits composés d'au moins 50% de poly-
mères 

 
 

2.4.2.1.4. Produits ou matériaux mis en œuvre 

 
Produit absorbant à base de chaux hydratée 
 
 

2.4.2.2. STK 1. Description du stockage de bouteilles de gaz 
 
• Implantation du stockage. Le stockage de bouteilles de gaz aura pour une emprise au sol de 

25 m2. Il sera ceinturé par un grillage qui sera toujours fermé. Seront stockés environ 5 bou-
teilles d’oxygène (11 litres, 200 b) et environ 5 bouteilles d’acétylène (10 litres, compressé). 
Ces bouteilles de gaz seront utilisées par la maintenance. 

• Rubriques ICPE 

 Rubrique 4719. Acétylène (numéro CAS 74-86-2). 

 Rubrique 4725. Oxygène (numéro CAS 7782-44-7). 
 
 
 

2.5. Description des utilités 
 

2.5.1. UTI 1. Électricité. 
 

2.5.1.1. Distribution 
 
Alimentation électrique en haute tension. L’énergie électrique nécessaire au fonctionnement des 
installations de l’établissement est fournie par le réseau public. Le poste de livraison est installé 
dans un petit bâtiment indépendant situé en limite de propriété du site de AFE. 
 
Distribution interne. L’énergie électrique nécessaire au fonctionnement des activités projetées se-
ra amenée à disposition dans l’atelier de production par l’intermédiaire de deux transformateurs 
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1600 KVA situé dans le bâtiment des locaux techniques D01. À partir de ces transformateurs, 
l’énergie sera distribuée aux différents équipements par l’intermédiaire de T.G.B.T. 
 
Schéma des liaisons à la terre. Le schéma des liaisons à la terre retenu sera de type IT dans les 
zones AtEx. 
 
Circuit de terre. La terre à fond de fouille sera réalisée par la mise en place d’un câble en cuivre nu 
en périphérie des bâtiments. Ce circuit comportera les remontées en boucle nécessaires à toutes les 
masses métalliques. Les canalisations de fluides divers seront interconnectées entre elles et au cir-
cuit de terre du bâtiment dès leur pénétration à l'intérieur de celui-ci. 
 
 

2.5.1.2. Panneaux photovoltaïques. 
 
L’article 47 de la loi Energie-Climat du 8 novembre 2019 soumet les nouvelles demandes 
d’autorisation de constructions soumises à une autorisation d’exploitation commerciale, de cons-
tructions de locaux à usage industriel ou artisanal, d’entrepôts, de hangars non ouverts au public 
faisant l’objet d’une exploitation commerciale ainsi que les parcs de stationnement couverts acces-
sibles au public de plus de 1 000 m2 d’emprise au sol à une obligation d’intégration de procédé de 
production d’énergies renouvelables en toiture du bâtiment ou sur les ombrières surplombant les 
aires de stationnement sur une surface au moins égale à 30% de la toiture du bâtiment et des om-
brières créées (C.U., art. L. 111-18-1). 
 
Des exceptions sont prévues : tout ou partie de cette exigence peut être écartée ou soumise à des 
conditions de mise en œuvre spécifiques pour les installations classées soumises à autorisation, en-
registrement ou déclaration dès lors que les obligations sont incompatibles avec les caractéris-
tiques de l’installation. 
 
Aussi, un dossier de demande de dérogation a été rédigé [Ann. ND 6]du fait qu’il nous apparaît plus 
dangereux de mettre de l’électricité sur un toit de fonderie. 
 
 

2.5.2. UTI 2. Circuit de compression d’air. 
 
• Description du circuit de compressions d’air. L’air comprimé sera utilisé dans les zones des 

fours (de fusion, de maintien et d’homogénéisation), la zone de coulée dont les équipements du 
système de coulée et la filtration des fumées durant le cycle de nettoyage. 

 
La production d’air comprimé sera assurée par 2 compresseurs qui seront implantés dans le lo-
cal compresseurs situé dans le bâtiment des locaux techniques. Une fois produit, l’air est dés-
huilé puis déshydraté. Afin d’amortir les variations de pression, des capacités tampon seront 
répartis dans le réseau de distribution. 

 
• Rubrique ICPE. Non classé 

 
 

2.5.3. UTI 3. Installations de combustion. 
 

2.5.3.1. Fours 
 
Présence de fours [Paragraphe 2.4.1.2] 
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2.5.3.2. Chaudières 
 
Pas de chaudières dans le cadre du projet 
 
 

2.5.3.3. Groupes électrogènes 
 
Implantation du groupe électrogène. Le groupe électrogène sera placé en extérieur, à proximité 
du magasin maintenance. Les groupes sont posés sur une dalle, en clos grillagé de 5m sur 5m. Les 
fumées de ce groupe électrogène sont canalisées dans une cheminée munie d’un clapet anti-retour 
(dans le but d’éviter l’entrée de pluie au point de refoulement du groupe). 
 
Description du groupe électrogène. L’établissement disposera d’un groupe électrogène de 100 
kVA servant de secours pour assurer le fonctionnement de l’alimentation des fours et les ventila-
tions d’extraction. La fréquence des essais de fonctionnement (démarrage avec charge) pour 
chaque groupe est d’une fois par mois. Ce groupe électrogène ne sera pas dimensionné pour per-
mettre la continuité de l’exploitation mais uniquement pour permettre l’arrêt en sécurité des instal-
lations.  

 
Alimentation du groupe électrogène. Le groupe fonctionnant au fioul domestique sera alimenté, 
au travers du réservoir fioul intégré au groupe et de capacité de 250 L. 
 
Rubrique 2910. Installations de combustion 
 
 

2.5.4. UTI 4. Tours-aéroréfrigérantes. 
 
Il sera ajouté 2 tours aéroréfrigérantes pour le refroidissement de la surface des billettes. Elles se-
ront situées sur une dalle au Nord du bâtiment fonderie.  

 
Description des tours aéroréfrigérantes. Ce seront des tours de refroidissement à contre-
courant et à circuit fermé. Le réfrigérant sera du DTCF-2384-PA-7-1000-64 et la puissance ther-
mique totale à évacuer sera de 9 200 kW. 
 
L’eau à refroidir entrera dans l’échangeur à plaques intégré et sortira refroidie. Le circuit primaire 
sera fermé et n’entrera pas en contact avec l’air. L’eau sera refroidie par 2 x 2 tours avec ventila-
teurs hélicoïde. L’eau alimentant les tours aéroréfrigérante sera issue de l’eau industrielle (forage 
S3 ou en secours par l’eau de ville). L’installation fonctionnera en continu sauf lors de l’arrêt des ac-
tivités au mois d’août et en période hivernale lorsque le froid extérieur suffira à refroidir l’eau.  
 
Prévention de la pollution. Le liquide présent dans les équipements circule en circuit fermé et 
dispose d’un bac de rétention dans l’équipement. 
 
Rubrique 2921. Refroidissement évaporatif par dispersion d’eau dans un flux d’air généré par ven-
tilation mécanique ou naturelle (installations de) 
 
 

2.5.5. UTI 5. Recharge des accumulateurs électriques. 
 
Points de charge des accumulateurs des batteries. La recharge des batteries des engins de ma-
nutention sera réalisée au niveau de 3 points de charge qui seront situés dans une zone de charge 
dans le magasin D01 ou dans le magasin contenant les matières premières. Les puissances maxi-
males de courant continu utilisable pour cette opération seront de 56 kW. 
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Rubrique 2925. Accumulateurs (ateliers de charge d’) 
 
 

2.5.6. Description des équipements sous pression 
 
Par définition, les équipements sous pression désignent l’ensemble des appareils destinés à la pro-
duction, la fabrication, l’emmagasinage ou la mise en œuvre, sous une pression supérieure à la 
pression atmosphérique, des vapeurs ou gaz comprimés, liquéfiés ou dissous. Les tuyauteries et ac-
cessoires de sécurité en font également partie.  
 
Dans le cadre du projet, les ESP seront liés aux réservoirs tampon des compresseurs [paragraphe 
2.5.2] 
 
 

2.5.7. Description des circuits d’alimentation du gaz. 
 
Les installations projetées seront alimentées en gaz de ville par le réseau public de gaz depuis un 
poste de livraison dont le poste de détente gaz GRDF est situé dans un local indépendant hors des 
limites de propriété côté route de Chauny. La pression en amont du poste de détente GRDF est de 
16 bars jusqu’au point de détente gaz secondaires. 
 
Le réseau est enterré depuis la sortie du poste GRDF jusqu’à la vanne de barrage située en aval du 
poste de détente GRDF. Le réseau est ensuite aérien traversant les murs de la fonderie en projet. 
Les tuyauteries sont situées à l’abri des chocs avec les engins de manutention et correctement 
fixées aux structures. Ce réseau se compose de tuyauteries de différents DN avec un diamètre 
maximal de 200 mm. 
 
D’une façon générale, 
• Le gaz naturel est utilisé au niveau des brûleurs des fours de fusion, de maintien et 

d’homogénéisation  

• Les pressostats sur la panoplie gaz seront réglés de la façon suivante :  
− Pmin : 0.75 * pression nominale  
− Pmax : 1.3 * pression nominale (fours)  

• Les soupapes de sécurité seront disposées sur les postes de détente et seront réglés à  
− Pression d’ouverture (Po)=1.1*Pmax ou 
− Pmax=0.9*Po. (90%).  

• La pression nominale maximale après détendeur du poste de livraison générale avant 
l’installation de combustion (brûleur des fours) est de16 bars, puis une détente est réalisée à 2 
bar pour l’alimentation des brûleurs des fours. 
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Figure 8. Schéma simplifié de la fourniture en gaz de ville. 

 
 
 

2.6. Description des moyens de suivi et de surveillance 
 
Les incidences engendrées par le site ainsi que les mesures de suivi et de surveillance sont présen-
tées dans l'étude d'impact (PJ 4) de ce dossier de demande d'autorisation environnementale. AFF 
continuera de suivre notamment ses consommations d’eau (eau de forage) ainsi que ses rejets 
aqueux (eaux pluviales et eaux usées), ses émissions atmosphériques en sortie de rejet de cheminée 
de la centrale de traitement des fumées, ses consommations d’énergie (électricité, gaz de ville), sa 
production de déchets ou encore ses émissions sonores. 
 
Le plan de surveillance des émissions atmosphériques sera également poursuivi. 
 
 
 

2.7. Description des moyens de d’intervention en cas 

d’incident ou d’accident 
 
Les moyens d’intervention en cas d’accident ou d’incident sont détaillés dans la PJ 49« étude de 
dangers » de ce dossier de demande d'autorisation environnementale. 
 
Le site dispose des moyens humains adaptés (salariés formés à la manipulation des extincteurs, 
etc.) ainsi que des moyens matériels adéquats (extincteurs, poteaux incendie, citernes incendie, 
etc.) 
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Chapitre 3. Situation administrative 
 
 
 
 
 

3.1. Situation administrative demandée 
 

3.1.1. Nomenclature ICPE 
 
Les différentes installations sont localisées sur le plan de masse [Ann. ND 7]. Le tableau de nomen-
clature est le suivant : 
 

Rub.ICPE Désignation des activités 
Capacité de 

l’installation 
Ré-

gime 
Rayon 

Aff 

1434-1 

Liquides inflammables, liquides de point 
éclair compris entre 60° C et 93° C (1), 
fiouls lourds et pétroles bruts, à 
l’exception des liquides mentionnés à la 
rubrique 4755 et des autres boissons 
alcoolisées (installation de remplissage ou 
de distribution, à l’exception des stations-
service visées à la rubrique 1435). 

3 m3/h 
(Débit pompe de remplis-
sage d’une chargeuse) 

NC  

1532 

Bois ou matériaux combustibles ana-
logues, y compris les produits finis condi-
tionnés et les produits ou déchets répon-
dant à la définition de la biomasse et men-
tionnés à la rubrique 2910-A, ne relevant 
pas de la rubrique 1531 (stockage de) 

50 m3 
(stockage des tasseaux) 

NC  

2560 
Travail mécanique des métaux et alliages, 
à l’exclusion des activités classées au titre 
des rubriques 3230-a ou 3230-b. 

100 kW NC  

2910-A 

Combustion à l’exclusion des activités 
visées par les rubriques 2770, 2771, 2971 
ou 2931 et des installations classées au 
titre de la rubrique 3110 ou au titre 
d’autres rubriques de la nomenclature 
pour lesquelles la combustion participe à 
la fusion, la cuisson ou au traitement, en 
mélange avec les gaz de combustion, des 

<2 MW 
(Groupe électrogène) 

NC  
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Rub.ICPE Désignation des activités 
Capacité de 

l’installation 
Ré-

gime 
Rayon 

Aff 

matières entrantes 

2921-a 

Refroidissement évaporatif par dispersion 
d’eau dans un flux d’air généré par venti-
lation mécanique ou naturelle (installa-
tions de) 

9 200 kW 
(2 x 2 TAR en série de 
puissance thermique uni-
taire 4 100 kW) 

E  

2925 
Accumulateurs électriques (ateliers de 
charge d’) 

56 kW D  

4719 Acétylène (numéro CAS 74-86-2) 
32 kg 

(5 bouteilles de 6,35 kg 
chacune) 

NC  

4725 Oxygène (numéro CAS 7782-44-7). 

42,5 tonnes 
(réservoir : 42 t 
5 bouteilles de 10 kg cha-
cune) 

D  

4734 

Produits pétroliers spécifiques et carbu-
rants de substitution : essences et naphtas 
; kérosènes (carburants d’aviation com-
pris) ; gazoles (gazole diesel, gazole de 
chauffage domestique et mélanges de 
gazoles compris) ; fioul lourd ; carburants 
de substitution pour véhicules, utilisés 
aux mêmes fins et aux mêmes usages et 
présentant des propriétés similaires en 
matière d’inflammabilité et de danger 
pour l’environnement 

7,675 t 
(cuve de gasoil pour char-
geuse : 8,45 t 
Groupe électrogène : 225 
kg)) 

NC  

Tableau 4. Tableau de nomenclature ICPE 

 
D’après cette analyse réglementaire, le projet est soumis à enregistrement pour la rubrique 
2921. 
 
 

3.1.2. Statut Seveso 
 
L’étude des rubriques pour lesquelles le projet est visé [Cf. paragraphe 3.1.1] ne met pas en évi-
dence de dépassement direct des quantités Seuil Haut ou Seuil Bas pour les rubriques 4XXX.  
 
Par ailleurs, le site n’est pas classé SEVESO par application des règles des cumuls définies au II de 
l’article R. 511-11 du Code de l’Environnement.  
 
D’après cette analyse réglementaire, le projet n’est pas sous le statut SEVESO. 
 
 
 

3.2. Nomenclature « étude d’impact » 
 
L’ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 inscrit définitivement l’autorisation environnementale 
dans le code de l’environnement en y insérant, au sein du livre I, un nouveau titre VIII regroupant 
les futurs articles L. 181-1 à L. 181-31.  
 
Le décret n°2017-81 précise les dispositions de cette ordonnance aux articles R. 181-1 à R. 181-56 
du même code. Y sont détaillés le contenu du dossier de demande d’autorisation environnementale 
et les conditions de délivrance et de mise en œuvre de l’autorisation par le préfet.  
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Enfin, le décret n°2017-82 du même jour précise le contenu du dossier de demande en présentant 
les pièces, documents et informations à produire en fonction des intérêts à protéger ainsi que ceux 
au titre des autorisations, enregistrements, déclarations, absences d’opposition, approbations et 
agréments dont l’autorisation tient lieu. Ce texte précise également les modalités d’instruction des 
demandes d’autorisation (articles D.181-15-1 et suivants).  
 
L’annexe de l’article R.122-2 du Code de l’environnement précise les catégories de projet devant 
réaliser une évaluation environnementale, soit de façon systématique, soit après une étude au cas 
par cas. Le tableau ci-dessous présente les rubriques auxquelles le projet d’aménagement est con-
cerné.   
 

Art. R122-2 du C.E. 

État projeté Projets soumis à évaluation 
environnementale 

Projet soumis à examen au cas 
par cas 

Catégories de projet 
1 Installations classées pour la protection de 
l’environnement  

a) Installations mentionnées à 
l’article L.515-28 du code de 
l’environnement 

a) Autres installations classées 
pour la protection de l'environ-
nement soumises à autorisation. 

Nouvelle ligne de production 
(capacité 90 000 tonnes/an) 
 
 concerné par la réalisa-
tion d’une évaluation envi-
ronnementale dans la me-
sure où l’ICPE mentionnées 
à l'article L. 515-32 du code 
de l'Environnement. 

b) Création d'établissements 
entrant dans le champ de l'ar-
ticle L. 515-32 du code de l'en-
vironnement, et modifications 
faisant entrer un établissement 
dans le champ de cet article (*). 
(*) Établissement : ensemble d'installa-
tions relevant d'un même exploitant 
sur un même site. 

b) Autres installations classées 
pour la protection de l'environ-
nement soumises à enregistre-
ment (pour ces installations, 
l'examen au cas par cas est réalisé 
dans les conditions et formes 
prévues à l’article L.512-7-2 du 
code de l’environnement). 

Catégories de projet 39 Travaux, constructions et opérations d’aménagement  

a) Travaux et constructions qui 
créent une surface de plancher 
au sens de l’article R.111-22 du 
code de l’urbanisme ou une 
emprise au sol au sens de 
l’article R.420-1 du code de 
l’urbanisme supérieure ou 
égale à 40 000 m2. 

a) Travaux et constructions qui 
créent une surface de plancher au 
sens de l’article R.111-22 du code 
de l’urbanisme ou une emprise au 
sol au sens de l’article R.420-1 du 
code de l’urbanisme comprise 
entre 10 000 et 40 000 m² 

Surface de plancher du bâ-
timent à construire : 4488 
m2 
 non concerné 

Tableau 5. Tableau des catégories de projet (art. R122-2 du code de l’environnement) 

 
D’après cette analyse réglementaire, le projet est soumis à Évaluation Environnementale de fa-
çon systématique (Rubrique 1°). Une étude d'Impact est donc jointe au dossier de demande 
d'autorisation environnementale. 
 
 
 

3.3. Nomenclature «loi sur l’eau» 
 
Le site dans sa configuration actuelle n’est pas soumis selon une des rubriques de la nomenclature 
des opérations soumises à autorisation ou déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 
du Code de l’Environnement (dite nomenclature Loi sur l’eau).  
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Rubrique 
IOTA 

Désignation de la rubrique Etat projeté Régime 

1.1.1.0 2 

Sondage, forage y compris les essais de pompage, 
création de puits ou d’ouvrage souterrain non 
destiné à un usage domestique, exécuté en vue 
d’effectuer un prélèvement temporaire ou per-
manent dans les eaux souterraines y compris 
dans les nappes d’accompagnement de cours 
d’’eau 

1 forage S3 et 3 
piézomètres (PZ3, 
PZ04 et PZ05) sur 
site pour surveil-

lance des eaux sou-
terraines 

D 

1.1.2.0 2 

Prélèvements permanents ou temporaires issus 
d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un 
système aquifère, à l'exclusion de nappes d'ac-
compagnement de cours d'eau, par pompage, 
drainage, dérivation ou tout autre procédé 

84 000 m3 D 

Tableau 2 : Rubriques concernant le projet au titre de la loi sur l’eau 

 
Le projet est soumis à la nomenclature IOTA pour les rubriques 1.1.1.0 et 1.1.2.0. sous le régime 
de la déclaration. Elles seront intégrées dans le dossier ICPE dans la PJ n°4 « Etude d’impact ». 
 
 
 

3.4. Périmètre IED et BREFs associés 
 
Conformément à l’article R. 515-58 du Code de l’Environnement, les installations visées par la di-
rective IED sont celles relevant des rubriques 3000 à 3999 de la nomenclature des ICPE ainsi que 
les installations ou équipements s’y rapportant directement, exploités sur le même site, liés techni-
quement à ces installations et susceptibles d’avoir des incidences sur les émissions et la pollution. 
 
Le projet est classé au titre d’une seule rubrique 3000, il s’agit de la rubrique 3250 relative à la 
transformation de métaux non ferreux.  
 

Rub.IED Désignation des activités 
Capacité de 

l’installation 
Ré-

gime 
Rayon 

Aff 

3250-3a 

Transformation de métaux non ferreux 
a) Fusion, y compris alliage, incluant les pro-
duits de récupération, avec une capacité de 
fusion supérieure à20 tonnes par jour 

409 t/j de matières à 
transformer 

 
(90 000 t/an de matières à 

transformer) 

A 3 km 

Tableau 6. Tableau de nomenclature IED 

 
En conséquence : 

• cette rubrique sera retenu comme rubrique principale de classement. 

• Pour la définition des Meilleures Techniques Disponibles, le document de référence publié par 
la Commission Européenne associé à cette rubrique c’est-à-dire le BREF NFM, approuvé par la 
commission européenne en 2017 sera retenu. 

• conformément à l’article R. 515-59 du Code de l’Environnement, le présent dossier inclut éga-
lement dans la PJ4 « étude d’impact »: 

– les compléments à l’étude d’impact portant sur la description des mesures prévues pour 
l’application des Meilleures Techniques Disponibles ;   

– le rapport de base qui permettra de comparer l’état actuel de pollution des sols et des eaux 
souterraines du site d’exploitation avec son état futur lors de la mise à l’arrêt définitif des 
installations : ce rapport est joint en annexe à l’étude d’impact ;  
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• l’autorisation d’exploiter des installations relevant de la Directive IED sera conforme aux dispo-
sitions prévues par les articles R. 515-60 et R. 515-61 du Code de l’Environnement ;  

• les prescriptions fixées par l’autorisation d’exploiter seront réexaminées périodiquement en 
fonction de l’évolution des Meilleures Techniques Disponibles, actée par la décision de la Com-
mission Européenne indiquant que les conclusions du BREF NFM sont révisées.  

 
Le projet est soumis à la directive IED. Un rapport de base et une étude sur les Meilleures Tech-
niques Disponibles sont annexés à la PJ n°4 « étude d’impact ». 
 
 
 

3.5. Communes concernant par le rayon d’affichage 
 
Les communes qui se trouvent à l'intérieur du cercle centré sur l’établissement, de rayon égal au 
rayon d'affichage maximum prévu par le décret relatif à la nomenclature des installations classées 
pour les activités de transformation et de stockage des matières plastiques soumise à autorisation - 
soit 3 km - figurent dans la liste ci-dessous : 

• Dans la somme : 
 HAM 
 Eaucourt sur Somme 
 Dury 
 Brouchy 
 Muille-Villette 
 Eppeville 

• Dans l’Aisne 
 Somette-Eaucourt 
 Ollery 
 Pithon 

 
Une cartographie illustrant ce rayon d’affichage et les communes qui y sont incluses est présentée 
ci-dessous.   
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Cartographie 1. Communes visées par le rayon d’affichage de 3 km 

 
 
 

3.6. Garanties financières 
 
Des garanties financières doivent être mises en place, pour les installations soumises à autorisation, 
selon les arrêtés suivants :  

• arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l’obligation de consti-
tution de garanties financières en application du 5e de l’article R. 516-1 du Code de 
l’Environnement ;  

• arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation du montant des 
garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties addi-
tionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines 

 



0119-DAENV-005 DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

 ro et de fonderie de recyclage de chutes d’aluminium 

Pièce jointe n°46 – Description du projet 

Chapitre 3 : Situation administrative 

Société AFF 

16/06/2023 Site de HAM (80) 

 

nd_RecyclExtrusion(v15.1-19-client) 

Ce dossier a été établi avec les connaissances du CIPEI à la date de rédaction et avec son savoir-faire. Les éléments contenus dans ce dossier 
sont de la propriété du client qui s'oblige en cas de communication à en citer la source. 

ND 
47/58 

 

3.6.1. Objet des garanties 
 
Les garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et les garanties addi-
tionnelles en cas de mise en œuvre de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines sont 
établies pour certaines installations soumises à autorisation au titre de l’article R.516-1, 5° du code 
de l’environnement (Livre V – Titre Ier – Chapitre VI).  En application de cet article, l’arrêté du 31 
mai 2012 fixe les modalités de détermination et d’actualisation du montant de ces garanties finan-
cières.   
 
L’installation de recyclage des chutes d’aluminium est classée sous la rubrique 3250 de la nomen-
clature des ICPE.  L’arrêté du 31 Mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d’actualisation 
du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des ga-
ranties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des 
eaux souterraines fixe les dispositions applicables à ces installations classées.  
 
 

3.6.2. Montant des garanties 
 
L’arrêté du 23 décembre 2015, modifiant l’arrêté du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermi-
nation et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installa-
tions classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la 
pollution des sols et des eaux souterraines, précise les modalités de calcul de ces garanties finan-
cières.   
 
Le calcul du montant des garanties financières est mis en PJ n°60. Il est estimé à 487 406 €. Le 
montant global des garanties financières est supérieur à 100 000 euros. Conformément à l'article 
R516-1 du Code de l'Environnement, le site sera soumis à constitution de garanties financières 

 
 
 

3.7. Conditions de remise en état du site après exploitation 
 

3.7.1. Cadre règlementaire 
 
En cas de cessation d’exploitation, l’exploitant en informe le Préfet avec un préavis d’au minimum 3 
mois conformément à l’article R 512-39-1 du Code de l’Environnement, et s’engage à lui remettre 
un dossier sur l’état du site et son devenir.   
 
L’exploitant doit placer le site de l’installation dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux in-
térêts mentionnés à l’article L.511-1 et qu’il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles R 512-39-2, R 512-39-3 et R 512-39-4 du code de l’environnement. La noti-
fication comportera au minimum les dispositions suivantes :  
− La mise en sécurité du site 
− Le nettoyage de l’ensemble des terrains et, d’une manière générale, la suppression de toutes les 

structures n’ayant pas d’utilité après la remise en état du site 
− L’insertion satisfaisante de l’espace affecté par l’exploitation dans le paysage, compte tenu de la 

vocation ultérieure du site.  
 
Les opérations de remise en état du site veilleront à respecter ces prescriptions réglementaires. 
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3.7.2. Objectifs de la remise en état du site 
 
La remise en état du site a pour but de limiter l’impact de la pollution sur le public. Les solutions 
peuvent consister en :  

• la suppression de la source de pollution avec des techniques sur site ou hors site... (excavation, 
venting, ,...) 

• l’interruption de la voie de transfert entre le polluant et la cible (par exemple par la mise en 
place d’une dalle étanche en présence de métaux lourds dans le sol ou par des techniques de 
construction adaptées) ;  

• la protection de la cible en l’empêchant, par exemple, d’accéder à un site dangereux pour elle 
(par ex par la mise en place de Servitudes d’Utilité Publique) ou en limitant les usages sensibles 
comme les crèches, les écoles et, dans certains cas, les habitations. 

 
 

3.7.3. Usage futur du site 
 
Les propositions sur le type d’usage futur du site lorsque l’installation sera mise à l’arrêt ont fait 
l’objet d’une demande d’avis du Maire de la commune de HAM, autorité compétente en matière 
d’urbanisme, ainsi que du propriétaire du terrain [PJ 62 – 63]. En l’absence de réponse des destina-
taires (propriétaire et mairie) sous 45 jours, ces avis sont réputés émis. 
 
L'exploitant propose, lors de la mise à l'arrêt définitif de son installation, un usage futur similaire à 
la dernière période d'activité, c'est-à-dire un usage industriel non sensible 
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ND 1. CERFA 15964-02 
  



Ministère chargé de
l’environnement 

Demande d’autorisation environnementale 
Articles R.181-13 et suivants du code de l’environnement

N° 15964*02
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire. Elle garantit
un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire .  Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique destiné à
traiter votre demande d’autorisation environnementale. Les destinataires des données sont les services de l’État.

1.   Procédures concernées par l’autorisation environnementale sollicitée

Ne sont pas compris dans le champ d’application du présent Cerfa, les projets visés au II de l’article L.181-2 du code de
l’environnement.

Demande d’autorisation environnementale concernant : 

 Une ou plusieurs installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à autorisation mentionnés au I de l’article L. 214-3
du code de l’environnement

Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation mentionnées à
l’article L. 512-1 du code de l’environnement) 

 Un autre projet soumis à évaluation environnementale mentionné aux articles L. 181-1 et au II du L. 122-1-1 du code de
l’environnement

Autres procédures concernées :

Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à enregistrement  mentionnées
à  l’article L. 181-2 du code de l’environnement 

 Une ou plusieurs installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration  mentionnés au II de l’article L. 214-3
du code de l’environnement) 

 Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration  mentionnées à
l’article L. 181-2 du code de l’environnement, sauf si cette déclaration est réalisée à part

Une activité, une  installation, un ouvrage ou des travaux requérant une autorisation pour l’émission de gaz à effet de serre
(au titre de l’article L. 229-6 du code de l’environnement)

La modification de l’état des lieux ou de l’aspect  d’une réserve naturelle  (au titre des articles L. 332-6 et L. 332-9 du code
de l’environnement) 

La modification de l’état des lieux ou de l’aspect d’un site classé ou en instance de classement (au titre des articles L.
341-7 et L. 341-10 du code de l’environnement) 

Une  ou  plusieurs  activités,  installations,  ouvrages  ou  travaux requérant  une dérogation  « espèces  et  habitats
protégés » (au titre de l’article L. 411-2 du code de l’environnement) 

Une ou plusieurs activités, installations, ouvrages ou travaux pouvant faire l’objet d’une absence d’opposition au titre
du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 (au titre de l’article L.414-4 du code de l’environnement) 

Un dossier agrément OGM (au titre de l’article L. 532-3 du code de l’environnement) 

Un dossier agrément déchets (au titre de l’article L. 541-22 du code de l’environnement) 

 Une installation de production d’électricité requérant une autorisation d’exploiter (au titre de l’article L. 311-1 du code de
l’énergie) 

 Une activité, une  installation, un ouvrage ou des travaux requérant une autorisation de défrichement (au titre des
articles L. 214-13 et L.341-3 du code forestier) 

 Une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent  (au titre des articles L. 5111-1-6, L.
5112-2, L. 5114-2, L. 5113-1 du code de la défense,  L. 54 du code des postes et des communications électroniques, L. 621-32 et 
L. 632-1 du code du patrimoine, L. 6352-1 du code des transports) 

 Un projet d'infrastructure terrestre linéaire de transport liée à la circulation routière ou ferroviaire réalisés pour le
compte d’États étrangers ou d'organisations internationales, de l’État, de ses établissements publics et concessionnaires
(au titre des articles L. 621-32 et L. 632-1 du code du patrimoine) 

 La modification d’un schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (au titre des points 1° à 4° du IV et au VI
de l'article L. 212-1 du code de l’environnement et prévue au VII du même article L. 212-1)

2.   Informations générales sur le projet

2.1  Nature  de  l’objet  de  la
demande 

Nouveau projet activité,
installation ouvrage ou

travaux)
Extension/Modification substantielle1

1 Modifications substantielles d’une AIOT existante conformément à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Le présent formulaire portera 
sur les modifications envisagées ainsi que leurs interactions avec les installations déjà existantes.
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2.2 Adresse du projet

N° voie Type de voie Nom de la voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

2.3 Pour un projet terrestre, précisez les références cadastrales :

Commune d'implantation Code
postal

N° de
section

N° de
parcelle

Superficie de la
parcelle

(_ _ ha _ _ a _ _ ca (m²))

Emprise
du projet sur la

parcelle
(_ _ ha _ _ a _ _ ca

(m²))

2.4 Pour un projet maritime ou fluvial, précisez les références géographiques :
Situation

(commune d’emprise ou limitrophe, levés topographiques, limites
de rivage, géoréférencement, cours d’eau concerné, point

kilométrique, rive, parcelle limitrophe, références cadastrales,
autres critères ou procédés de délimitation de l’emprise, etc.)

d’emprise ou limitrophe

Domaine public concerné
s’il y a lieu

Consistance du
domaine public

concerné (nature
des biens)

Superficie de
l’emprise
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2.5 Certificat de projet éventuellement délivré

Avez-vous demandé un certificat de projet ? Oui Non

Si oui, précisez le numéro d'enregistrement du certificat de 
projet 

n° 

 

3.   Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                             

S’agissant d’un projet IOTA (1° de l’article L. 181-1), nombre de pétitionnaires :           2

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier)  : Madame Monsieur

Nom, prénom
Date de

naissance

Lieu de naissance Pays

3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)

Dénomination Raison sociale

N° SIRET Forme juridique

Le nom de la personne, physique ou morale, qui exerce une activité soumise à la réglementation relative aux ICPE est une information regardée
comme nécessaire à l'information du public, publié sans anonymisation en application des dispositions du 3° de l'article D312-1-3 du code des 
relations entre le public et l'administration.
Toutefois, si sa publication fait craindre des représailles ou est susceptible de porter atteinte à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes,
l'exploitant personne physique peut demander que la donnée ne soit pas mise en ligne au titre de l'application du d) de l'article L. 311-5 du code 
des relations entre le public et l'administration  : 

Dans l’hypothèse où ces données seraient mises en ligne, je souhaite, en tant que personne physique, qu’elles soient 

anonymisées :                                                                                                                                

3.2 Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

Si le demandeur habite à l'étranger Pays Province/Région

N° de téléphone Adresse électronique

3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame Monsieur

Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1) 

Nom, prénom Raison sociale

Service Fonction

Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

2 Se référer à l’annexe II :
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N° de téléphone Adresse électronique

4.   Informations obligatoires sur le projet
4.1.1 Description de l’AIOT envisagée, de ses modalités d'exécution et de fonctionnement, des procédés de mise en

œuvre, notamment sa nature et son volume [cf projets tels que définis à l’article L.181-1 du code de l’environnement].

4.1.2. Description des moyens de suivi et de surveillance :
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4.1.3. Description des moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident ainsi que les conditions de remise en état
du site après exploitation et, le cas échéant, la nature, l'origine et le volume des eaux utilisées ou affectées :

4.1.4.  Description  des  mesures  permettant  une  utilisation  efficace,  économe  et  durable  de  la  ressource  en  eau
notamment par le développement de la réutilisation des eaux usées traitées et de l'utilisation des eaux de pluie en
remplacement de l'eau potable :
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4.2.1 Activité IOTA

Précisez la ou les rubrique(s) de la nomenclature « loi sur l’eau » dans laquelle ou lesquelles l’installation, l’ouvrage, les travaux ou les 
activités doivent être rangés :

Numéro des
rubriques

concernées
Libellés des rubriques Désignation des seuils ou critères dans lesquels s’inscrit l’IOTA Régime

4.2.2 Activité ICPE

Précisez la ou les rubrique(s) de la nomenclature des installations classées dans laquelle ou lesquelles l'installation doit être rangée :

Numéro des
rubriques

concernées
Libellés des rubriques avec seuil

Désignation des installations avec taille exprimées avec les unités des
critères de classement

Régime
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4.2.3. Pour les projets, qui ne sont ni des IOTA ni des ICPE, mentionnés au deuxième alinéa du II de l'article L. 122-1-1, 
lorsque l'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation est le préfet, et pour les projets mentionnés au 
troisième alinéa de ce II :
Précisez la ou les catégorie(s) de la nomenclature relative à évaluation environnementale (annexe de l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement) dans laquelle ou lesquelles l'installation doit être rangée :

Catégories de projets
PROJETS

soumis à évaluation environnementale 
PROJETS

soumis à examen au cas par cas 

6.  Signature de la demande 

À Le

 
Signature du demandeur 
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Pièces à joindre à la demande d’autorisation environnementale 

Pour toute précision sur le contenu exact des pièces à joindre à votre demande, vous pouvez vous renseigner auprès de la préfecture de
département. 

Le dossier de demande d'autorisation environnementale est adressé au préfet désigné par l’article R. 181-2 en quatre
exemplaires papier et sous forme électronique. S’il y a lieu, il est également fourni sous les mêmes formes dans une version

dont les informations susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l’article L. 124-43 et au II. de l’article L. 124-
54 sont occultées [article R. 181-12 du code de l’environnement].

Chaque dossier est accompagné des pièces nécessaires à l’instruction de votre autorisation, parmi celles énumérées ci-
dessous.

Vous devez transmettre tous les documents concernés par votre demande. Le contenu de certaines pièces est détaillé dans
l’annexe I.

1) Pièces à joindre pour tous les dossiers     :  

P.J.5 n°1.  -  Un  plan  de  situation  du  projet,  à  l’échelle  1/25  000  ou,  à  défaut,  au  1/50  000  sur  lequel  sera  indiqué
l’emplacement du projet  [2° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement]

P.J. n°2. - Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du dossier (notamment du point
4 du Cerfa et des pièces n°3 et n67) [7° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement]

P.J. n°3. - Un justificatif de la maîtrise foncière du terrain [3° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement]

P.J. n°4. – Lorsque le projet est soumis à évaluation environnementale, l’étude d’impact réalisée en application des
articles R. 122-2 et R. 122-3-1 du code de l’environnement [5° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement]
Se référer à l'annexe I

P.J. n°5. - Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale, l’étude d’incidence proportionnée à l’importance du
projet et à son incidence prévisible sur l’environnement au regard des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de
l’environnement [article R. 181-14 du code de l’environnement] 
Se référer à l'annexe I

P.J. n° 6 – Si le projet n’est pas soumis à évaluation environnementale à l’issue de l’examen au cas par cas prévu par
l’article  R.122-3-1,  la  décision  correspondante,  assortie,  le  cas  échéant,  de  l’indication  par  le  pétitionnaire  des
modifications apportées aux caractéristiques et mesures du projet ayant motivé cette décision   [6° de l’article R. 181-13
du code de l’environnement]

P.J. n°7. - Une note de présentation non technique du projet [8° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement 

P.J. n°8. (Facultatif)  Une synthèse des mesures envisagées, sous forme de propositions de prescriptions de nature à
assurer  le  respect  des  dispositions  des  articles  L.181-3,  L.181-4  et  R.181-43  [article  R.181-13  du  code  de
l’environnement]

3Après avoir apprécié l'intérêt d'une communication, l'autorité publique peut rejeter la demande d'une information relative à l'environnement dont 
la consultation ou la communication porte atteinte :
1° Aux intérêts mentionnés aux articles L. 311-5 à L. 311-8 du code des relations entre le public et l'administration, à l'exception de ceux visés au e 
et au h du 2° de l'article L. 311-5 ;
2° A la protection de l'environnement auquel elle se rapporte ;
3° Aux intérêts de la personne physique ayant fourni, sans y être contrainte par une disposition législative ou réglementaire ou par un acte d'une 
autorité administrative ou juridictionnelle, l'information demandée sans consentir à sa divulgation ;
4° A la protection des renseignements prévue par l'article 6 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en 
matière de statistiques.

4I.-Lorsqu'une autorité publique est saisie d'une demande portant sur des informations relatives aux facteurs mentionnés au 2° de l'article L. 124-2,
elle indique à son auteur, s'il le demande, l'adresse où il peut prendre connaissance des procédés et méthodes utilisés pour l'élaboration des 
données. 
II.-L'autorité publique ne peut rejeter la demande d'une information relative à des émissions de substances dans l'environnement que dans le cas où
sa consultation ou sa communication porte atteinte :
1° A la conduite de la politique extérieure de la France, à la sécurité publique ou à la défense nationale ;
2° Au déroulement des procédures juridictionnelles ou à la recherche d'infractions pouvant donner lieu à des sanctions pénales ;
3° A des droits de propriété intellectuelle.

5 Pièce jointe
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Pièces à joindre à la demande en fonction du projet envisagé 

Le dossier de demande est complété par les pièces, documents et informations propres aux activités,
installations, ouvrages et travaux prévus par le projet pour lequel l’autorisation est sollicitée ainsi
qu’aux espaces et espèces faisant l'objet de mesures de protection auxquels il est susceptible de

porter atteinte [article R. 181-15 du code de l’environnement].

2) Pièces à joindre selon la nature ou la situation du projet     :  

VOLET 1/. LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES

Lorsque l’autorisation environnementale concerne un projet  relevant du 1° de l’article L.  181-1 du code de
l’environnement, le dossier de demande est complété par les documents suivants [au titre de l’article D. 181-15-
1 du code de l’environnement] :

I. Lorsqu'il  s'agit de systèmes d'assainissement collectif des eaux usées de l'agglomération d'assainissement ou
d'installations  d'assainissement  non  collectif,  la  demande  comprend[I.  de  l’article  D.  181-15-1  du  code  de
l’environnement] :

P.J. n°9.  - Une description du système de collecte des eaux usées,[1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de
l’environnement] 

 Se référer à l'annexe I 

P.J.  n°10.  -  Si  le  système  d'assainissement  collectif  des  eaux  usées  de  l'agglomération  d'assainissement  ou
l'installation d'assainissement non collectif comprend des déversoirs d'orage ou d'autres ouvrages de rejet au milieu,
l’évaluation des volumes et flux de pollution actuels et prévisibles, une détermination des conditions climatiques, et
une estimations des flux de pollution déversés dans le milieu récepteur. Une évaluation des charges brutes et des
flux de substances polluantes, actuelles et prévisibles, parvenant au déversoir, ainsi que leurs variations, notamment
celles dues aux fortes pluies [2° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]

Se référer à l'annexe I
P.J. n°11.  - Une description des modalités de traitement des eaux collectées et des boues produites  [3° du I. de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]

Se référer à l'annexe I 

P.J.  n°12.  -  Si  les  eaux  usées  traitées  font  l'objet  d'une  réutilisation  aux  fins  prévues  à  l'article  R.  211-23,  la
description du projet de réutilisation des eaux usées traitées envisagé comprenant l'usage et le niveau de qualité des
eaux visés, les volumes destinés à cet usage et la période durant laquelle aurait lieu cette réutilisation [4° du I. de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

P.J. n°13.  - L'estimation du coût global de la mise en œuvre du projet d'assainissement, son impact sur le prix de
l'eau, le plan de financement prévisionnel, ainsi que les modalités d'amortissement des ouvrages d'assainissement.
[5° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

II.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  d'autorisation  unique  de  prélèvement  déposée  par  un  organisme  unique  de
gestion collective, l'étude d'impact, ou l'étude d'incidence, du projet comporte des éléments spécifiques relatifs à
cette demande [II. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]

Se référer à l'annexe I 

III. Lorsqu’il s’agit d’ouvrages mentionnés à la rubrique 3.2.5.0 du tableau de l’article R. 214-1 (barrages  de retenue et
ouvrages assimilés), la demande comprend également [III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] :

P.J. n°14. - Le document, mentionné au titre du 2° du I de l’article R. 214-122 [1° du III. de l’article D. 181-15-1 du
code de l’environnement, en complément des informations prévues au 4° de l’article R. 181-3 du même code]  ;

P.J. n°15. - Une note décrivant la procédure de première mise en eau conformément aux dispositions du I de l’article
R.214-121 [2° du III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 
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P.J. n°16. - Une étude de dangers établie conformément à l’article R.214-116 si l’ouvrage est de classe A ou B [3° du
III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

Se référer à l'annexe I

P.J. n°17. - Une note précisant que le porteur de projet disposera des capacités techniques et financières permettant
d’assumer ses obligations à compter de l'exécution de l'autorisation environnementale jusqu'à la remise en état du
site [4° du III. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]  ; 

P.J. n°18. - Lorsque l’ouvrage est construit dans le lit mineur d’un cours d’eau [5° du III. de l’article D. 181-15-1 du
code de l’environnement, en complément du 7° de l’article R. 181-13]  : 

- l'indication des ouvrages immédiatement à l’aval et à l’amont et ayant une influence hydraulique 

- le profil en long de la section de cours d’eau ainsi que, s’il y a lieu, de la dérivation 

- un plan des terrains submergés à la cote de retenue normale 

- un plan des ouvrages et installations en rivière détaillés au niveau d’un avant-projet sommaire, comprenant, dès lors
que nécessaire, les dispositifs assurant la circulation des poissons 

IV.  Lorsqu’il  s’agit  d’ouvrages  mentionnés  à  la  rubrique  3.2.6.0  du  tableau  de  l’article  R.  214-1  (système
d’endiguement, aménagement hydraulique), u,la demande comprend en outre [IV. de l’article D. 181-15-1 du code de
l’environnement] : 

P.J.  n°19.  -  L’estimation  de  la  population  de  la  zone  protégée  lorsqu’il  s’agit  d’un  système  d’endiguement  et
l’indication du niveau de la protection au sens de l’article R. 214-119-1, dont bénéficie cette dernière [1° du IV. de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]] ;

P.J. n°20. - La liste, le descriptif et la localisation sur une carte à l’échelle appropriée des ouvrages préexistants qui
contribuent à la protection du territoire contre les inondations et les submersions ainsi que, lorsque le pétitionnaire
n’est  pas  le  propriétaire  de  ces  ouvrages,  les  justificatifs  démontrant  qu’il  en  a  la  disposition  ou  a  engagé  les
démarches à cette fin [2° du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°21.  - Dans le cas de travaux complémentaires concernant un système d’endiguement existant, au sens de
l’article R. 562-13, la liste, le descriptif et la localisation sur une carte à l’échelle appropriée des digues existantes [3°
du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]  ; 

P.J.  n°22.  -  Les  études  d’avant-projet  des  ouvrages  à  modifier  ou  à  construire  ou  une  notice  décrivant  leur
fonctionnalité  si  ces  ouvrages  modifiés  ou  construits  concernent  des  dispositifs  de  régulation  des  écoulements
hydrauliques [4° du IV. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°23. - L’étude de dangers établie conformément à l’article R. 214-116 du code de l’environnement [5° du IV de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]  ; 

Se référer à l'annexe I

P.J. n°24. - Le document, mentionné au titre du 2° du I de l’article R. 214-122 [6° du IV. de l’article D. 181-15-1 du
code de l’environnement]. 

V. Lorsqu’il s’agit d’un plan de gestion établi pour la réalisation d’une opération groupée d’entretien régulier d’un
cours d’eau, canal ou plan d’eau prévue par l’article L. 215-15 du code de l’environnement, la demande comprend
également [V. de l’article D.181-15-1 du code de l’environnement]  : 

P.J. n°25. - La démonstration de la cohérence hydrographique de l'unité d’intervention [1° du V. de l’article D. 181-15-
1 du code de l'environnement]  ; 

P.J. n°26. - S’il y a lieu, la liste des obstacles naturels ou artificiels, hors ouvrages permanents, préjudiciables à la
sécurité des sports nautiques non motorisés [2° du V. de l’article D. 181-15-1 du code l’environnement] ; 

P.J. n°27. - Le programme pluriannuel d’interventions [3° du V. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]  ; 

P.J. n°28. - S’il y a lieu, les modalités de traitement des sédiments déplacés, retirés ou remis en suspension dans le
cours d’eau [4° du V. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]. 

VI. Lorsqu’il s'agit d'installations utilisant l’énergie hydraulique, la demande comprend également [VI. de l’article D.
181-15-1 du code de l’environnement] : 

P.J.  n°29. -  Avec  les  justifications  techniques  nécessaires,  le  débit  maximal  dérivé,  la  hauteur  de  chute  brute
maximale, la puissance maximale brute calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de la hauteur de chute
maximale, et le volume stockable [1° du VI. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement, en complément du 4°
de l’article R. 181-13 du même code] ; 
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P.J.  n°30.  -  Une note justifiant  les capacités techniques et  financières du pétitionnaire  et  la  durée d’autorisation
proposée [2° du VI. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]  ; 

P.J. n°31. - Pour les usines d’une puissance supérieure à 500 kW, les propositions de répartition entre les communes
intéressées de la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses aménagements [3° du VI. de l’article D.
181-15-1 du code de l’environnement]  ; 

P.J. n°32. - En complément du 7° de l’article R. 181-13 du code de l’environnement [4° du VI. de l’article D. 181-15-1
du code de l’environnement] : 

- L'indication des ouvrages immédiatement à l’aval et à l’amont et ayant une influence hydraulique, le profil en
long de la section de cours d’eau ainsi que, s’il y a lieu, de la dérivation ;

- Un plan des terrains submergés à la cote de retenue normale ;

- Un plan des ouvrages et installations en rivière détaillés au niveau d’un avant-projet sommaire, comprenant, dès
lors que nécessaire, les dispositifs assurant la circulation des poissons ;

P.J. n°33.  - Si le projet  du pétitionnaire prévoit une ou plusieurs conduites forcées dont les caractéristiques sont
fixées par arrêté du ministre chargé de l’environnement au regard des risques qu’elles présentent, l'étude de dangers
établie  pour  ces  ouvrages  conformément  à  l’article  R.  214-116  [5°  du  VI.  de  l’article  D.  181-15-1  du  code  de
l’environnement].

Se référer à l’annexe     

VII.  Lorsque  l'autorisation  environnementale  porte  sur  les  prélèvements  d’eau  pour  l’irrigation  en  faveur  d’un
organisme  unique,  le  dossier  de  demande  comprend  également  [VII.  de  l’article  D.  181-15-1  du  code  de
l’environnement] : 

P.J. n°34. - Le projet du premier plan annuel de répartition prévu au deuxième alinéa de l’article R. 214-31-1 du code
de l’environnement, à savoir le projet du premier plan annuel de répartition entre préleveurs irrigants du volume d’eau
susceptible d’être prélevé [VII. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

VIII. Lorsque l'autorisation environnementale porte sur un projet qui doit être déclaré d’intérêt général dans le cadre
de l’article R. 214-88, le dossier de demande est complété par les éléments mentionnés à l’article R. 214-99, à savoir
[VIII. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] : 

1. Dans tous les cas [I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] :

P.J. n°35. - Un mémoire justifiant l’intérêt général ou l’urgence de l'opération [1° du I. de l’article R. 214-99 du code
de l’environnement]  ;

P.J. n°36. - Un mémoire explicatif [2° du I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] 

Se référer à l'annexe I

P.J. n°37. - Un calendrier prévisionnel de réalisation des travaux et d’entretien des ouvrages, des installations ou du
milieu qui doit faire l'objet des travaux [3° du I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement].

2. Dans les cas d'opérations pour lesquelles les personnes qui ont rendu les travaux nécessaires ou qui y trouvent 
un intérêt sont appelées à participer aux dépenses [II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] :

P.J. n°38. - La liste des catégories de personnes publiques ou privées, physiques ou morales appelées à participer à
ces dépenses [1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] ; 

P.J.  n°39.  -  La  proportion  des  dépenses  dont  le  pétitionnaire  demande  la  prise  en  charge  par  les  personnes
mentionnées au 1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement (PJ 32), en ce qui concerne, d’une part,
les dépenses d’investissement, d’autre part, les frais d’entretien et d’exploitation des ouvrages ou des installations [2°
du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] ; 
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P.J. n°40. - Les critères retenus pour fixer les bases générales de répartition des dépenses prises en charge par les
personnes mentionnées en PJ 32. (1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement) [3° du II. de l’article R.
214-99 du code de l’environnement] ;

P.J. n°41. - Les éléments et les modalités de calcul qui seront utilisés pour déterminer les montants des participations
aux dépenses des personnes mentionnées en PJ 32. (1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement)  [4°
du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement] ;

P.J. n°42. - Un plan de situation des biens et des activités concernés par l'opération [5° du II. de l’article R. 214-99 du
code de l’environnement]  ;

P.J. n°43. - L'indication de l'organisme qui collectera les participations demandées aux personnes mentionnées en PJ
32. (1° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement), dans le cas où le pétitionnaire ne collecte pas lui-
même la totalité de ces participations [6° du II. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement]. 

IX. Lorsque l'autorisation environnementale porte sur un projet relevant de la rubrique 2.1.3.0 de la nomenclature 
annexée à l’article R.214-1, le dossier de demande est complété, par les éléments suivants [IX. de l’article D. 181-15-
1 du code de l’environnement] : 

P.J. n°44. - Une étude préalable dont le contenu est précisé à l’article R. 211-33 [IX. de l’article D. 181-15-1 du code
de l’environnement] ;

P.J. n°45.  - Un programme prévisionnel d'épandage dans les conditions fixées par l’article R. 211-39 du code de
l’environnement et par les éléments mentionnés à l’article R. 211-46 de ce même code[IX. de l’article D. 181-15-1 du
code de l’environnement]  ;

VOLET 2/. INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE)

Lorsque l'autorisation environnementale concerne un projet relevant du 2° de l’article L. 181-1 du code de 
l’environnement, le dossier de demande est complété par les documents suivants [article D. 181-15-2 du code de
l’environnement] :

Pièces à joindre pour tous les dossiers ICPE     :  

P.J.  n°46.  - Une description des procédés de fabrication que le pétitionnaire mettra en œuvre,  les matières qu’il
utilisera, les produits qu’il fabriquera, de manière à apprécier les dangers ou les inconvénients de l’installation [2° du
I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ;
Le cas échéant,  le pétitionnaire pourra adresser,  en exemplaire unique et sous pli  séparé,  les informations dont la diffusion lui
apparaîtrait de nature à entraîner la divulgation de secrets de fabrication. 

P.J.  n°47.  -  Une  description  des  capacités  techniques  et  financières  mentionnées  à  l’article  L.  181-27  dont  le
pétitionnaire dispose, ou, lorsque ces capacités ne sont pas constituées au dépôt de la demande d’autorisation, les
modalités prévues pour les établir au plus tard à la mise en service de l'installation [3° du I. de l’article D. 181-15-2 du
code de l’environnement]  ; 

P.J. n°48. - Un plan d’ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation
ainsi que l'affectation des constructions et terrains avoisinants et le tracé de tous les réseaux enterrés existants. Une
échelle réduite peut, à la requête du pétitionnaire, être admise par l’administration [9° du I. de l’article D. 181-15-2 du
code de l’environnement]  ;

P.J. n°49. - L’étude de dangers mentionnée à l’article L. 181-25 et définie au III. de l’article D. 181-15-2 [10° du I. de
l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]. 

Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques auxquels l'installation peut exposer, directement
ou indirectement, les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 en cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à
l'installation.  Le contenu de l'étude de dangers doit  être en relation avec l'importance des risques engendrés par
l'installation.  En  tant  que  de  besoin,  cette  étude  donne  lieu  à  une  analyse  de  risques  qui  prend  en  compte  la
probabilité d'occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels selon une méthodologie qu'elle explicite.
Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents.

Se référer à l'annexe I

Pièces complémentaires à joindre selon la nature ou la situation du projet     :   

`
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I. Lorsque le pétitionnaire requiert l’institution de servitudes d’utilité publique prévues à l’article L.515-8 pour une
installation à implanter sur un site nouveau :  

P.J. n°50.- Préciser le périmètre des ces servitudes et les règles souhaitées [1° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de
l'environnement] ;

I.  Si  l'installation pour laquelle  vous demandez l'autorisation environnementale est destinée au traitement de
déchets : 

P.J.  n°51.  -  L'origine  géographique  prévue  des  déchets  [4°  du  I.  de  l’article  D.  181-15-2  du  code  de
l'environnement] ; 

P.J. n°52. - La manière dont le projet est compatible avec les plans prévus aux articles L. 541-11, L. 541-11-1, L.
541-13 du code de l’environnement (les plans nationaux de prévention et de gestion des déchets) et L. 4251-1
du code des collectivités territoriales (le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d'égalité
des territoires) [4° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]

II. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation soumise à
quotas d’émission de gaz à effet de serre (installations relevant des articles L. 229-5 et L. 229-6 du code de
l’environnement) : 

P.J. n°53. - Une description des matières premières, combustibles et auxiliaires susceptibles d’émettre des gaz à
effets de serre [a) du 5° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°54. - Une description des différents sources d’émissions de gaz à effets de serre  de l'installation [b) du 5°
du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°55. - Une description des mesures prises pour quantifier les émissions à travers un plan de surveillance
qui réponde aux exigences du règlement prévu à l’article 14 de la directive 2003/87/ CE du 13 octobre 2003
modifiée. Ce plan peut être actualisé par l'exploitant sans avoir à modifier son autorisation  [c) du 5° du I. de
l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]  ; 

P.J. n°56.  - Un résumé non technique des informations mentionnées aux a), b) et c) du 5° du I. de l’article D.
181-15-2 du code de l’environnement  (PJ 48,  49 et  50)  [d)  du 5° du I.  de l’article  D. 181-15-2 du code de
l’environnement] 

III.  Si  l'installation  pour  laquelle  vous  demandez  l'autorisation  environnementale  est  une  installation  IED
(installations mentionnées à la section 8 du chapitre V du titre Ier du livre V,  et visées à l’annexe I de la directive
2010/75/ UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles) : 

P.J. n°57.  - Le contenu de l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles, doit contenir les
compléments prévus à l’article R.515-59 [I. de l’article R. 515-59 du code de l’environnement] 

Se référer à l'annexe I

P.J.  n°58.  -  Une  proposition  motivée  de  rubrique  principale  choisie  parmi  les  rubriques  3000  à  3999  qui
concernent les installations ou équipements visés à l’article R. 515-58 du code de l’environnement [II. de l’article
R. 515-59 du code de l’environnement] ; 

P.J.  n°59.  -  Une proposition motivée de conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la
rubrique principale [II. de l’article R. 515-59 du code de l’environnement].

IV. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation soumise à
garanties financières  pour les installations mentionnées à l’article R. 516-1:  

P.J. n°60. - Le montant des garanties financières exigées à l’article L. 516-1 [8° du I. de l’article D. 181-15-2 du
code de l’environnement]  ;  

P.J.  n°61.  -  Lorsque  le  dossier  est  déposé  dans  le  cadre  d’une  demande  de  modification  substantielle  en
application de l’article L. 181-14, l’état de pollution des sols prévu à l’article L. 512-18 du code de l’environnement
[1er alinéa du 6° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] ; 

Se référer à l'annexe I

 V. Si l’installation pour laquelle vous demandez l’autorisation environnementale est une installation à implanter
sur un site nouveau : 
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P.J. n°62. - L’avis du propriétaire, lorsqu’il n’est pas le pétitionnaire, sur l’état dans lequel devra être remis le site
lors de l'arrêt définitif de l'installation  [11° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]  ;

P.J. n°63. - L’avis du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent
en matière d'urbanisme, sur l’état dans lequel devra être remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation [11°
du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]  ;

Ces avis (PJ 57 et 58) sont réputés émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai
de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le pétitionnaire.

VI. Si l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation terrestre de
production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent :  

P.J. n°64. - Sauf dans le cas d’une révision en cours (P.J. n°68), un document établi par le pétitionnaire justifiant
que le projet est conforme, selon le cas, au règlement national d’urbanisme, au plan local d’urbanisme ou au
document en tenant lieu ou à la carte communale en vigueur au moment de l’instruction  [a) du 12° du I.  de
l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]

P.J. n°65. - La délibération favorable prévue à l’article L. 515-47 (de l’organe délibérant de l’établissement public
de  coopération  intercommunale  compétence  en  matière  de  plan  local  d'urbanisme  ou,  à  défaut,  du  conseil
municipal  de la  commune concernée) lorsqu’un  établissement  public  de coopération  intercommunale  ou une
commune a arrêté un projet  de plan local  d'urbanisme avant  la  date de dépôt  de la  demande d'autorisation
environnementale et que les installations projetées ne respectent pas la distance d'éloignement mentionnée à
l’article L. 515-44 vis-à-vis des zones destinées à l’habitation définies dans le projet de plan local d'urbanisme  [b)
du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]  ; 

P.J. n°66. - Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation prévue par les articles L. 621-32 et L.
632-1 du code du patrimoine [c) du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] 

Se référer à l'annexe I

P.J.  n°67.  -  Lorsque  l’implantation  des  aérogénérateurs  est  prévue à l’intérieur  de  la  surface  définie  par  la
distance minimale d'éloignement  précisée par arrêté du ministre chargé des installations classées, une étude
des  impacts  cumulés  sur  les  risques  de  perturbations  des  radars  météorologiques  par  les  aérogénérateurs
implantés en deçà de cette distance. Les modalités de réalisation de cette étude sont précisés par arrêté du
ministre chargé des installations classées [d) du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] 

VII. Si l’installation pour laquelle vous demandez l’autorisation environnementale est mentionnée à l'article R. 516-
1 ou à l'article R. 515-101

P.J. n°68. - Le montant des garanties financières exigées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement [8° du I.
de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement].

VII. Si l'autorisation environnementale ou, le cas échéant, l'autorisation d'urbanisme nécessaire à la réalisation du
projet, apparaît manifestement insusceptible d'être délivrée eu égard à l'affectation des sols définie par le plan
local d'urbanisme ou le document en tenant lieu ou la carte communale en vigueur au moment de l'instruction, à
moins qu'une procédure de révision, de modification ou de mise en compatibilité du document d'urbanisme ayant
pour effet de permettre cette délivrance soit engagée : 

P.J. n°69. - La délibération ou l'acte formalisant la procédure d’évolution du plan local d'urbanisme, du document
en tenant lieu ou de la carte communale [13° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement].  

VIII.  Si  l'installation  pour  laquelle  vous  demandez  l'autorisation  environnementale  est  une  carrière  ou  une
installation de stockage de déchets non inertes résultant de la prospection, de l’extraction, du traitement et du
stockage de ressources minérales : 

P.J.  n°70.  -  Le  plan  de  gestion  des  déchets  d'extraction  [14°  du  I.  de  l’article  D.  181-15-2  du  code  de
l’environnement]. 

IX.  Si  l'installation  pour  laquelle  vous  demandez  l’autorisation  environnementale  est  une  installation  d’une
puissance supérieure à 20 MW : 

P.J. n°71.  - L'analyse du projet sur la consommation énergétique mentionnée au 3° du II. de l’article R. 122-5
comporte une analyse coûts-avantages afin d’évaluer l'opportunité de valoriser de la chaleur fatale notamment à
travers un réseau de chaleur ou de froid [II. de l’article D. 181-15-2 du code de l'environnement].

P.J. n°72.  - une description des mesures prises pour limiter la consommation d’énergie de l’installation.  Sont
fournis notamment les éléments sur l’optimisation de l’efficacité énergétique, tels que la récupération secondaire
de chaleur. II. de l’article D. 181-15-2 du code de l'environnement].
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X. SI l'installation pour laquelle vous demandez l'autorisation environnementale est une installation de carrières
destinées à l'exploitation souterraine de gypse située dans le périmètre d'une forêt de protection telle définie à
l'article L. 141-1 du code forestier :

P.J. n°73. -  Une description du gisement sur lequel porte la demande ainsi que les pièces justifiant son intérêt
national au regard des documents mentionnés au I de l'article R. 141-38-4.

P.J. n°74. - L'analyse de la compatibilité de l'opération avec la destination forestière des lieux et des modalités de 
reconstitution de l'état boisé au terme des travaux.

P.J. n°75. - Un document attestant que les équipements, constructions, annexes et infrastructures indispensables à
l'exploitation souterraine et à la sécurité de celle-ci, seront définis et utilisés de façon à limiter le plus possible l’oc-
cupation des parcelles forestières classées.

P.J. n°76. - Un document décrivant, pour les équipements, constructions, annexes et infrastructures indispensables
à l’exploitation souterraine et à la sécurité de celle-ci, les voies d’accès en surface que le pétitionnaire utilisera. En 
cas d’impossibilité de les établir dans l'emprise des voies ou autres alignements exclus du périmètre de classement
ou, à défaut, dans celle des routes forestières ou chemins d'exploitation forestiers, le document justifie de cette im-
possibilité. 

XI.  SI  l'installation  pour  laquelle  vous  demandez  l'autorisation  environnementale  est  une  installation  de  tri
mécano-biologique mentionnée à l’article R.543-227-2 :

P.J. n°77 – Les pièces justificatives prévues au IV de l’article R.543-227-2

VOLET 2 bis/. ENREGISTREMENT

Lorsque  le  projet  nécessite  l'enregistrement  d'installations  mentionnées  à  article  L.  512-7,  le  dossier  de  demande
comporte : [article D. 181-15-2 bis du code de l’environnement] :

P.J. n°78. – Un document justifiant du respect des prescriptions applicables à l'installation en vertu du titre Ier du livre
V du présent code, notamment les prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées
en application du I de l'article L. 512-7, présentant notamment les mesures retenues et les performances attendues
par le demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions. La demande d'enregistrement indique, le cas échéant,
la nature, l'importance et la justification des aménagements aux prescriptions générales mentionnées à l'article L.
512-7 sollicités par l'exploitant.

VOLET 3/. MODIFICATION D’UNE RÉSERVE NATURELLE 

Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d'autorisation de modification de l’état ou de l’aspect d’une 
réserve naturelle nationale ou d’une réserve naturelle classée en Corse par l'État, le dossier est complété par les
documents suivants [article D. 181-15-3 du code de l’environnement] : 

P.J. n°79. – Des éléments suffisants permettant d’apprécier les conséquences de l’opération sur l’espace protégé et
son environnement mentionnés au 4° du I de l’article R.332-24.

VOLET 4/. MODIFICATION D’UN SITE CLASSÉ

Lorsque  l’autorisation  environnementale  tient  lieu  d’autorisation  de  modification  de  l’état  des  lieux  ou  de
l’aspect d’un site classé ou en instance de classement, le dossier de demande est complété par les informations
et pièces complémentaires suivantes [article D. 181-15-4 du code de l’environnement] :

P.J. n°80. - Une description générale du site classé ou en instance de classement accompagnée d’un plan de l’état
existant [1° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement]  ;

P.J. n°81. - Le plan de situation du projet, mentionné au 2° de  l’article R. 181-13 (à l'échelle 1/25 000 ou, à défaut,
1/50 000), précisant le périmètre du site classé ou en instance de classement [2° de l’article D. 181-15-4 du code de
l’environnement] ;
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P.J. n°82. - Un report des travaux projetés sur le plan cadastral à une échelle appropriée [3° de l’article D. 181-15-4
du code de l’environnement] ;

P.J. n°83.  - Un descriptif  des travaux en site classé précisant la nature,  la destination et les impacts du projet  à
réaliser accompagné d’un plan du projet et d’une analyse des impacts paysagers du projet [4° de l’article D. 181-15-4
du code de l’environnement]  ;

P.J. n°84. - Un plan de masse et des coupes longitudinales adaptées à la nature du projet et à l'échelle du site   [5° de
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement]  ;

P.J. n°85. - La nature et la couleur des matériaux envisagés  [6° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement]  ;

P.J. n°86. - Le traitement des clôtures ou aménagements et les éléments de végétation à conserver ou à créer [7° de
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement]    ;

P.J.  n°87.  -  Des  documents  photographiques  permettant  de  situer  le  terrain  dans  l’environnement  proche  et  si
possible dans le paysage lointain (reporter les points et les angles des prises de vue sur le plan de situation)  [8° de
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement]  ;

P.J. n°88. - Des montages larges photographiques ou des dessins permettant d’évaluer dans de bonnes conditions
les effets du projet sur le paysage en le situant notamment par rapport à son environnement immédiat et au périmètre
du site classé [9° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement].

VOLET 5/. DÉROGATION «     ESPÈCES ET HABITATS PROTÉGÉS »  

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu de dérogation au titre du 4° de l’article L. 411-2, le dossier de
demande est complété par la description  [article D. 181-15-5 du code de l'environnement] : 

P.J. n°89. - Des espèces concernées, avec leur nom scientifique et nom commun [1° de l’article D. 181-15-5 du code
de l'environnement] ;

P.J. n°90.  - Des spécimens de chacune des espèces faisant l’objet  de la demande avec une estimation de leur
nombre et de leur sexe [2° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J. n°91. - De la période ou des dates d’intervention [3° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J. n°92. - Des lieux d'intervention [4° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J. n°93. - S’il y a lieu, des mesures de réduction ou de compensation mises en œuvre, ayant des conséquences
bénéfiques pour les espèces concernées [5° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J.  n°94.  -  De  la  qualification  des  personnes  amenées  à  intervenir [6°  de  l’article  D.  181-15-5  du  code  de
l'environnement] ;

P.J.  n°95.  -  Du  protocole  des  interventions :  modalités  techniques  et  modalités  d'enregistrement  des  données
obtenues [7° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement] ;

P.J. n°96. - Des modalités de compte-rendu des interventions [8° de l’article D. 181-15-5 du code de l'environnement]
;

VOLET 6/. DOSSIER AGRÉMENT OGM 

Lorsque l'autorisation environnementale  tient  lieu d'agrément  pour  l'utilisation d'organismes génétiquement
modifiés au titre de l’article L. 532-3, le dossier de demande est complété par les informations suivantes [article
D. 181-15-6 du code de l’environnement] : 

P.J. n°97. - La nature de l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés que le demandeur se propose d’exercer
[1° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;
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P.J. n°98. - Les organismes génétiquement modifiés qui seront utilisés et la classe de confinement dont relève cette
utilisation [2° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;

P.J. n°99. - Le cas échéant, les organismes génétiquement modifiés dont l'utilisation est déjà déclarée ou agréée et
la classe de confinement dont celle-ci relève [3° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;

P.J.  n°100.  -  Le nom du responsable du l'utilisation et  ses qualifications [4° de l’article  D. 181-15-6 du code de
l’environnement]  ;

P.J. n°101.  - Les capacités financières de la personne privée exploitant  une installation relevant d’une classe de
confinement 3 ou 4 [5° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ;

P.J. n°102. - Les procédures internes permettant de suspendre provisoirement l'utilisation ou de cesser l’activité [6°
de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement] ; 

P.J. n°103. - Un dossier technique, dont le contenu est fixé par l’arrêté du 28 mars 2012 relatif au dossier technique
demandé pour les utilisations confinées d'organismes génétiquement modifiés prévu aux articles R. 532-6, R. 532-14
et R. 532-26 du code de l'environnement. [7° de l’article D. 181-15-6 du code de l’environnement].

VOLET 7/. DOSSIER AGRÉMENT DÉCHETS 

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d’agrément pour la gestion de déchets prévu à l’article L. 541-
22 : 

P.J. n°104. - Le dossier de demande est complété par les informations requises par les articles R. 543-11, R. 543-13,
R. 543-35, R. 543-145, R. 543-162 et D. 543-274. [Article D. 181-15-7 du code de l’environnement] 

VOLET 8/. DOSSIER ÉNERGIE 

Lorsque le projet nécessite une autorisation d’exploiter une installation de production d'électricité au titre de
l’article L. 311-1 du code de l’énergie  [article D. 181-15-8 du code de l’environnement] : 

P.J. n°105. - : le dossier de demande précise ses caractéristiques [article D. 181-15-8 du code de l’environnement] 

Se référer à l'annexe I

VOLET 9/. AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de défrichement, le dossier de demande est
complété par les éléments suivants [article D. 181-15-9 du code de l’environnement] :

P.J. n°106. - Une déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les terrains ont été ou non parcourus
par un incendie durant les quinze années précédant l’année de la demande. 

Lorsque le terrain relève du régime forestier, cette déclaration est produite dans les conditions de l’article R. 341-2 du
code forestier [1° de l’article D. 181-15-9 du code de l’environnement]. 

P.J. n°107. - Sur le plan de situation mentionné au 2° de l’article R. 181-13, la localisation et la superficie de la zone à
défricher par parcelle cadastrale et pour la totalité de ces superficies.

P.J. n°108. - Un extrait du plan cadastral [3° de l’article D. 181-15-9 du code de l’environnement]

VOLET 10/.   AUTORISATION INFRASTRUCTURES TERRESTRES LINÉAIRE DE TRANSPORT  
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Lorsque que l’autorisation environnementale tient lient lieu d’autorisation préalable d’un projet d'infrastructure terrestre li-
néaire de transport liée à la circulation routière ou ferroviaire réalisés pour le compte d’États étrangers ou d'organisations 
internationales, de l’État, de ses établissements publics et concessionnaires au titre des articles L. 621-32 et L. 632-1 du 
code du patrimoine, le dossier de demande est complété par les éléments suivants [article D. 181-15-1 bis du code
de l’environnement] :

P.J. n°109. - Une notice de présentation des travaux envisagés indiquant les matériaux utilisés et les modes d'exécu-
tion des travaux [1° de l’article D. 181-15-1 bis du code de l’environnement]  ; 

P.J. n°110. - Le plan de situation du projet, mentionné à l'article R. 181-13, précisant le périmètre du site patrimonial
remarquable ou des abords de monuments historiques [2° de l’article D. 181-15-1 bis du code de l’environnement] ;

P.J. n°111.  - Un plan de masse et des coupes longitudinales adaptées à la nature du projet et à l'échelle du site
patrimonial  remarquable  ou  des  abords  de  monuments  historiques  faisant  apparaître  les  aménagements,  les
constructions, les clôtures et les éléments paysagers existants et projetés [3° de l’article D. 181-15-1 bis du code de
l’environnement];

P.J. n°112. - Deux documents photographiques permettant de situer le terrain respectivement dans l'environnement
proche et le paysage lointain [4° de l’article D. 181-15-1 bis du code de l’environnement]  ;

P.J. n°113 - Des montages larges photographiques ou des dessins permettant d'évaluer dans de bonnes conditions
les effets du projet sur le paysage en le situant notamment par rapport à son environnement immédiat et au périmètre
du site patrimonial remarquable ou des abords de monuments historiques [5° de l’article D. 181-15-1 bis du code de
l’environnement].

6 - Autres renseignements

Informations complémentaires et justificatifs éventuels :

7 - Engagement du demandeur

Fait, 
le 

Nom et signature du demandeur 
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Ministère chargé
de l’environnement

Annexe I : Renseignements à fournir dans le cadre de
la demande d’autorisation environnementale

N° 15964*02

Vous trouverez ci-dessous, des précisions sur certaines pièces qui sont demandées dans le document Cerfa n° :

1) Pièces obligatoires pour tous les dossiers :

Etude d’impact     :   

P.J.n°4 Le contenu de l'étude d'impact6 est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d'être
affectée par le projet, à l'importance et la nature des travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions dans le
milieu naturel ou le paysage projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine [article
R.122-5 du code l’environnement). Ce contenu tient compte, le cas échéant, de l'avis rendu en application de l'article
R. 122-4 (cadrage préalable) et inclut les informations qui peuvent raisonnablement être requises, compte tenu des
connaissances et des méthodes d'évaluation existantes. 

En application du 2°  du II  de l'article  L.  122-3,  l'étude  d'impact  comporte  les  éléments  suivants,  en fonction  des
caractéristiques spécifiques du projet et du type d'incidences sur l'environnement qu'il est susceptible de produire :

Un résumé non technique des informations prévues ci-dessous. Ce résumé peut faire l'objet d'un document 
indépendant ;
Une description du projet, y compris en particulier :

– une description de la localisation du projet ;

– une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet,  y compris,  le  cas échéant,  des
travaux de démolition nécessaires, et des exigences en matière d'utilisation des terres lors des phases de
construction et de fonctionnement ;
– une description des principales caractéristiques de la phase opérationnelle du projet, relatives au procédé de
fabrication, à la demande et l'utilisation d'énergie, la nature et les quantités des matériaux et des ressources
naturelles utilisés ;
– une estimation des types et des quantités de résidus et d'émissions attendus, tels que la pollution de l'eau,
de l'air,  du sol  et du sous-sol, le bruit,  la vibration,  la lumière, la chaleur, la radiation,  et des types et des
quantités de déchets produits durant les phases de construction et de fonctionnement.

Pour les installations relevant du titre Ier du livre V du  code de l’environnement et les installations nucléaires 
de base mentionnées à l'article L. 593-1 du même code, cette description pourra être complétée dans le dossier 
de demande d'autorisation en application des articles R. 181-13 et suivants et de l’article R.593-16  ;

Une description des aspects pertinents de l'état actuel de l'environnement, , et de leur évolution en cas de mise 
en œuvre du projet ainsi qu'un aperçu de l'évolution probable de l'environnement en l'absence de mise en 
œuvre du projet, dans la mesure où les changements naturels par rapport à l’état initial de l’environnement 
peuvent être évalués moyennant un effort raisonnable sur la base des informations environnementales et des 
connaissances scientifiques disponibles ;
Une description des facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 du code de l’environnement susceptibles 
d'être affectés de manière notable par le projet : la population, la santé humaine, la biodiversité, les terres, le 
sol, l'eau, l'air, le climat, les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris les aspects architecturaux et 
archéologiques, et le paysage ;
Une description des incidences notables que le projet est susceptible d'avoir sur l'environnement résultant, 
entre autres :

- de la construction et de l'existence du projet, y compris, le cas échéant, des travaux de démolition ;

6 Afin de veiller à l'exhaustivité et à la qualité de l'étude d'impact, le maître d'ouvrage s'assure que celle-ci est préparée par des experts compétents
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- de l'utilisation des ressources naturelles, en particulier les terres, le sol, l'eau et la biodiversité, en tenant
compte, dans la mesure du possible, de la disponibilité durable de ces ressources ;

- de l'émission de polluants, du bruit, de la vibration, de la lumière, la chaleur et la radiation, de la création de
nuisances et de l'élimination et la valorisation des déchets ;

- des  risques pour la santé humaine, pour le patrimoine culturel ou pour l'environnement ;

- du cumul des incidences avec d'autres projets existants ou approuvés, en tenant compte le cas échéant des
problèmes  environnementaux  relatifs  à  l'utilisation  des  ressources  naturelles  et  des  zones  revêtant  une
importance particulière pour l'environnement susceptibles d'être touchées.
Les projets existants sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l’étude d’impact, ont été
réalisés.
Les projets approuvés sont ceux qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l’étude d’impact, ont
fait l’objet d’une décision leur permettant d’être réalisés.
Sont compris, en outre, les projets qui, lors du dépôt du dossier de demande comprenant l’étude d’impact :
– ont  fait  l'objet  d'une  étude  d'incidence  environnementale  au  titre  de  l'article  R.  181-14  du  code  de
l’environnement et d'une consultation du public  ;

– ont fait l'objet d'une évaluation environnementale au titre du  code de l’environnement et pour lesquels un
avis de l'autorité environnementale a été rendu public.

Sont  exclus  les  projets  ayant  fait  l'objet  d'un arrêté  mentionnant  un délai  et  devenu caduc,  ceux  dont  la
décision d'autorisation est devenue caduque, dont l'enquête publique n'est plus valable ainsi que ceux qui ont
été officiellement abandonnés par le maître d'ouvrage ;

- des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement climatique ;

- des technologies et des substances utilisées.

La description des éventuelles incidences notables sur les facteurs mentionnés au III de l'article L. 122-1 du code de 
l’environnement porte sur les effets directs et, le cas échéant, sur les effets indirects secondaires, cumulatifs, 
transfrontaliers, à court, moyen et long termes, permanents et temporaires, positifs et négatifs du projet ;
Une description des incidences négatives notables attendues du projet sur l'environnement qui résultent de la 
vulnérabilité du projet à des risques d'accidents ou de catastrophes majeurs en rapport avec le projet 
concerné. Cette description comprend le cas échéant les mesures envisagées pour éviter ou réduire les 
incidences négatives notables de ces événements sur l'environnement et le détail de la préparation et de la 
réponse envisagée à ces situations d'urgence ;
Une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d'ouvrage, en 
fonction du projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques, et une indication des principales raisons du 
choix effectué, notamment une comparaison des incidences sur l'environnement et la santé humaine ;
Les mesures prévues par le maître de l'ouvrage pour :
– éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine et réduire les effets 
n'ayant pu être évités ;

– compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé 
humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser ces effets, le 
maître d'ouvrage justifie cette impossibilité.

La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de 
l'exposé des effets attendus de ces mesures à l'égard des impacts du projet sur les éléments mentionnés au 5° 
de l’article R.122-5 du code de l’environnement ;
Le cas échéant, les modalités de suivi des mesures d'évitement, de réduction et de compensation proposées ;
Une description des méthodes de prévision ou des éléments probants utilisés pour identifier et évaluer les 
incidences notables sur l'environnement ;
Les noms, qualités et qualifications du ou des experts qui ont préparé l'étude d'impact et les études ayant 
contribué à sa réalisation ;
Lorsque certains des éléments requis ci-dessus figurent dans l'étude de maîtrise des risques pour les 
installations nucléaires de base ou dans l'étude des dangers pour les installations classées pour la protection 
de l'environnement, il en est fait état dans l'étude d'impact.

Pour  les  infrastructures  de  transport  visées  aux  5°  à  9°  du  tableau  annexé  à  l'article  R.  122-2  du  code  de
l’environnement, l'étude d'impact comprend, en outre :
– une analyse des conséquences prévisibles du projet sur le développement éventuel de l'urbanisation ;
– une  analyse  des  enjeux  écologiques  et  des  risques  potentiels  liés  aux  aménagements  fonciers,  agricoles  et
forestiers portant notamment sur la consommation des espaces agricoles, naturels ou forestiers induits par le projet,
en fonction de l'ampleur des travaux prévisibles et de la sensibilité des milieux concernés ;
– une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la collectivité.  Cette
analyse comprendra les principaux résultats commentés de l'analyse socio-économique lorsqu'elle est requise par
l'article L. 1511-2 du code des transports ;
– une  évaluation  des  consommations  énergétiques  résultant  de  l'exploitation  du  projet,  notamment  du  fait  des
déplacements qu'elle entraîne ou permet d'éviter ;
– une description des hypothèses de trafic, des conditions de circulation et des méthodes de calcul utilisées pour les
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évaluer et en étudier les conséquences.

Elle indique également les principes des mesures de protection contre les nuisances sonores qui seront mis en œuvre
en application des dispositions des articles R. 571-44 à R. 571-52 du code de l’environnement.
Pour  les  installations,  ouvrages,  travaux  et  aménagements  relevant  du titre  Ier  du livre  II  et  faisant  l'objet  d'une
évaluation environnementale, l'étude d'impact contient les éléments mentionnés au II de l'article R. 181-14 du code de
l’environnement.
Pour les projets soumis à une étude d'incidences en application des dispositions du chapitre IV du titre Ier du livre IV
du code de l’environnement, le formulaire d'examen au cas par cas tient lieu d'évaluation des incidences Natura 2000
lorsqu'il permet d'établir l'absence d'incidence sur tout site Natura 2000. S'il apparaît après examen au cas par cas que
le projet est susceptible d'avoir des incidences significatives sur un ou plusieurs sites Natura 2000 ou si le projet est
soumis  à  évaluation  des  incidences  systématique  en  application  des  dispositions  précitées,  le  maître  d'ouvrage
fournit les éléments exigés par l'article R. 414-23. L'étude d'impact tient lieu d'évaluation des incidences Natura 2000 si
elle contient les éléments exigés par l'article R. 414-23.
Pour les installations classées pour la protection de l'environnement relevant du titre Ier du livre V du du code de
l’environnement  et  les  installations nucléaires  de base relevant  du titre IX du même livre ,  le  contenu de l'étude
d'impact est précisé et complété en tant que de besoin conformément au II de l'article D. 181-15-2 et à l'article R.593-
17.
Pour les installations de stockage des déchets, l’étude d’impact indique les techniques envisageables destinées à
permettre une éventuelle reprise des déchets dans le cas où aucune autre technique ne peut être mise en œuvre
conformément aux dispositions de l’article L.541-25 du code de l’environnement.  
Lorsqu’il  s’agit d’une demande d’autorisation unique de prélèvement déposée par un organisme unique de gestion
collective, l’étude d’impact du projet comporte les éléments mentionnés à l’alinéa II. Du D.181-15-1 (cf. 2) VOLET 1).
Pour  les  actions  ou  opérations  d'aménagement  devant  faire  l'objet  d'une  étude  de faisabilité  sur  le  potentiel  de
développement  en énergies  renouvelables  de la  zone en application de l'article  L.  300-1 du code de l'urbanisme,
l'étude d'impact comprend, en outre, les conclusions de cette étude et une description de la façon dont il en est tenu
compte. 

Etude d’incidence     :  

Incidence     

P.J.  n°5. -  Si  le  projet  n’est  pas  soumis  à  évaluation  environnementale,  le  dossier  comportera  une  étude  d’incidence
environnementale proportionnée à l’importance du projet  et  à  son  incidence prévisible  sur  l’environnement  au regard des
intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement [article R. 181-14 du code de l’environnement]
L’étude d’incidence environnementale comporte : 

La description de l’état actuel du site sur lequel le projet doit être réalisé et de son environnement [1° du I. de l’article R. 
181-14 du code de l’environnement] ;
Les incidences directes et indirectes, temporaires et permanentes du projet, sur les intérêts mentionnés à l’article L.
181-3 du code de l’environnement, eu égard à ses caractéristiques et à la sensibilité de son environnement  [2° du I.
de l’article R. 181-14 du code de l’environnement]  ;

Les mesures envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs notables du projet sur l’environnement et la santé, les
compenser s’ils ne peuvent être évités ou réduits et, s’il n’est pas possible de les compenser la justification de cette
impossibilité [3° du I. de l’article R.181-14 du code de l’environnement]  ;

Les mesures de suivi [4° du I. de l’article 181-14 du code de l’environnement]  ;

Les conditions de remise en état du site après exploitation [5° du I. de l’article R. 181-14 du code de l’environnement]  ;

Un résumé non technique [6° du I. de l’article R. 181-14 du code de l’environnement]  ;

Lorsque le projet est susceptible d’affecter des intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement, l’étude
d’incidence environnementale : [II. de l’article R. 181-14 du code de l’environnement] : 

- porte sur la ressource en eau, le milieu aquatique, l’écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y 
compris de ruissellement, en tenant compte des variations saisonnières et climatiques. Elle précise les 
raisons pour lesquelles le projet a été retenu parmi les alternatives au regard de ces enjeux ;

elle justifie, le cas échéant, de la compatibilité du projet avec :
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* le schéma directeur ou le schéma d’aménagement et de gestion des eaux,

* les dispositions du plan de gestion des risques d’inondation mentionné à l’article L. 566-7,

- elle justifie de la contribution du projet à la réalisation des objectifs mentionnés à l’article L. 211-1 ainsi
que des objectifs de qualité des eaux prévus par l’article D. 211-10. 

Lorsque le projet est susceptible d’affecter un ou des sites Natura 2000, l’étude d'incidence environnementale comporte
l'évaluation au regard des objectifs de conservation de ces sites dont le contenu est défini à l’article R. 414-23 du code
de l'environnement [II. de l’article R. 181-14 du code de l’environnement].

Lorsqu’il  s’agit  d’une demande d’autorisation unique de prélèvement déposée par un organisme unique de
gestion collective, l’étude d’incidence du projet comporte les éléments mentionnés à l’alinéa II. du D.181-15-1
(cf. 2) VOLET 1).

1) Pièces o

2) Pièces à joindre selon la nature ou la situation du projet :

VOLET 1/. LOI SUR L’EAU ET LES MILIEUX AQUATIQUES

Collecte et traitement des eaux usées : dossiers :

P.J. n°9. - Une description du système de collecte des eaux usées, comprenant [1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de
l’environnement] : 

Pour  les  systèmes  d'assainissement  des  eaux  usées,  la  cartographie  de  l'agglomération
d'assainissement  concernée,  faisant  apparaître  le  nom  des  communes  qui  la  constituent  et  la
délimitation de son périmètre  à l'échelle  1/25  000  [a)  du 1°  du I.  de  l’article  D. 181-15-1 du  code de
l’environnement] ; 

Une description de la zone desservie par le système de collecte, y compris les extensions de réseau prévues,
ainsi que les raccordements d'eaux usées non domestiques existants  [b) du 1° du I. de l’article D. 181-15-1
du code de l’environnement]]  ; 

Le plan du système de collecte permettant de localiser les différents ouvrages et points de rejet  au milieu
récepteur, ainsi que leurs caractéristiques et leurs modalités de surveillance  [c) du 1° du I. de l’article D. 181-
15-1 du code de l’environnement]  ; 

Le diagnostic de fonctionnement du système de collecte, ainsi que les solutions mises en œuvre pour limiter la
variation des charges et les apports d'eaux pluviales entrant dans le système d'assainissement ou l'installation
d'assainissement non collectif,  éviter tout rejet direct d'eaux usées non traitées dans le milieu récepteur, et
réduire leur impact en situation inhabituelle [d) du 1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

Une évaluation des volumes et flux de pollution actuels et prévisibles, à collecter et traiter, ainsi que leurs
variations, notamment les variations saisonnières et celles dues à de fortes pluies, décomposés selon leur
origine, domestique, non domestique ou liée aux eaux pluviales [e) du 1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code
de l’environnement]]

Les zonages prévus à l'article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales, lorsqu'ils existent, et le
calendrier de mise en œuvre ou d'évolution du système de collecte  [f) du 1° du I. de l’article D. 181-15-1 du
code de l’environnement]]

L'évaluation des volumes et des flux de pollution des apports extérieurs amenés à la station de traitement
autrement que par le réseau [g) du 1° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]]

P.J.  n°10.  Si  le  système  d'assainissement  collectif  des  eaux  usées  de  l'agglomération  d'assainissement  ou
l'installation  d'assainissement  non collectif  comprend  des  déversoirs  d'orage  ou d'autres  ouvrages  de rejet  au
milieu  : 
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Une  évaluation  des  volumes  et  flux  de  pollution  actuels  et  prévisibles,  parvenant  au  déversoir,
décomposés selon leur origine, domestique, non domestique ou liée aux eaux pluviales [a) du 2° du I.
de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;

Une  détermination  des  conditions  climatiques,  notamment  du  niveau  d'intensité  pluviométrique,
déclenchant un rejet dans l'environnement ainsi qu'une estimation de la fréquence des événements
pluviométriques d'intensité supérieure ou égale à ce niveau [b) du 2° du I. de l’article D. 181-15-1 du code
de l’environnement]  ; 
Une estimation des flux de pollution déversés dans le milieu récepteur en fonction des événements
pluviométriques retenus au 2° et l'étude de leur impact  [c) du 2° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de
l’environnement]  ; 

P.J. n°11.  Une description des modalités de traitement des eaux collectées et des boues produites indiquant [3° du I. de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] : 

Les objectifs de traitement retenus compte tenu des obligations réglementaires et des objectifs de qualité des
eaux réceptrices  [a) du 3° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ;

Les conditions, notamment pluviométriques, dans lesquelles ces objectifs peuvent être garantis à tout moment
[b) du 3° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]  ; 

Les modalités de calcul du débit de référence et la capacité maximale journalière de traitement de la station de
traitement des eaux usées pour laquelle les performances d'épuration peuvent être garanties hors périodes
inhabituelles,  pour  les  différentes  formes de  pollutions  traitées,  notamment  pour  la  demande biochimique
d'oxygène en cinq jours [c) du 3° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]  ; 

La localisation de la station de traitement des eaux usées ou de l'installation d'assainissement non collectif, la
justification  de  l'emplacement  retenu  au  regard  des  zones  à  usage  sensible  et  de  la  préservation  des
nuisances  de  voisinage  et  des  risques  sanitaires  [d)  du  3°  du  I.  de  l’article  D.  181-15-1  du  code  de
l’environnement] ; 

Les points de rejet, les caractéristiques des milieux récepteurs et l'impact de ces rejets sur leur qualité [e) du
3° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement] ; 

Le descriptif des filières de traitement des eaux usées et des boues issues de ce traitement  [f) du 3° du I. de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

Le calendrier de mise en œuvre des ouvrages de traitement ou de réhabilitation des ouvrages existants  [g) du
3° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

Les modalités prévues d'élimination des sous-produits issus de l'entretien du système de collecte des eaux
usées et du fonctionnement du système d'assainissement ou de l'installation d'assainissement non collectif [h)
du 3° du I. de l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement].

Demande d'autorisation unique de prélèvement déposée par un organisme unique de gestion collective     :  

(Éléments devant figurer dans l’étude d’impact ou l’étude d’incidence) 

1° Les informations concernant l'historique sur les cinq à dix dernières années des volumes prélevés, ainsi que toutes les informations
de nature à justifier les besoins de prélèvements 

2°  Les  informations  disponibles  sur  les  ouvrages  de  stockage  pour  l'irrigation,  existants  et  envisagés,  destinés  à  permettre  la
substitution des prélèvements en période de basses eaux par des prélèvements effectués en dehors de cette période ;

3° Un argumentaire justifiant que les volumes demandés sont compatibles avec le respect du bon fonctionnement des milieux. Lorsque
l'étude d'évaluation des volumes prélevables mentionnés à l'article R. 211-21-1 a été réalisée, cet argumentaire est élaboré au vu de
cette étude ; 

4° Le cas échéant, le programme de mesures de retour à l'équilibre, mentionné au IV de l'article R. 214-31-2, issu d'une concertation
territoriale.
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Etudes de dangers     :  

Barrages de retenue et ouvrages assimilés : 

P.J. n°16. - Une étude de dangers établie conformément à l’article R. 214-116 si l’ouvrage est de classe A ou B  [3° du III. de
l’article D. 181-15-1 du code de l’environnement]] : 

Une explicitation des risques pris en compte, le détail des mesures aptes à les réduire et une précision des
risques résiduels une fois mises en œuvre les mesures précitées ; elle prend notamment en considération les
risques liés aux crues, aux séismes, aux glissements de terrain, aux chutes de blocs et aux avalanches ainsi
que les  conséquences d'une rupture  des  ouvrages ;  elle  prend également  en compte  des événements  de
gravité  moindre  mais  de  probabilité  plus  importante  tels  les  accidents  et  incidents  liés  à  l'exploitation  de
l'aménagement. [ II. de l’article R214-116 du code de l’environnement] ;

Un examen exhaustif de l'état des ouvrages, réalisé conformément à une procédure adaptée à la situation des
ouvrages et de la retenue. L'étude évalue les conséquences des dégradations constatées sur la sécurité ;

Un résumé non technique présentant la probabilité, la cinétique et les zones d'effets des accidents potentiels
ainsi qu’une cartographie des zones de risques significatifs ;

Lorsqu’il s’agit d’une construction ou de la reconstruction d’un barrage, une démonstration de la maîtrise des 
risques pour la sécurité publique  au cours de chacune des phases du chantier.

Tout autre élément permettant de préciser le contenu de l’étude de dangers conformément à l’arrêté du 12 juin
2008 définissant le plan de l'étude de dangers des barrages et des digues et en précisant le contenu et aux
notes  d’interprétation  disponibles  à  l’adresse  suivante:  https://www.ecologie.gouv.fr/ouvrages-hydrauliques-
barrages-et-digues.

Système d’endiguement, aménagement hydraulique     :  

P.J. n°23. - Une étude de dangers dont le contenu est précisé à l’article R. 214-116 du code de l’environnement  et portant 
sur la totalité.des ouvrages composant le système d'endiguement ou l’aménagement hydraulique : [5° du IV. de l’article D. 
181-15-1 du code de l’environnement]] : 

Pour un système d’endiguement [III. de l’article R214-116 du code de l’environnement]

Une présentation de la zone protégée sous une forme cartographique appropriée. L’étude de danger définit les
crues des cours d'eau, les submersions marines et tout autre événement naturel dangereux contre lesquels le
système apporte une protection. [ III . de l’article R214-116 du code de l’environnement] ;

Un diagnostic approfondi de l'état des ouvrages ; 

La  prise  en  compte  du  comportement  des  éléments  naturels  situés  entre  des  tronçons  de  digues  ou  à
l'extrémité d'une digue ou d'un ouvrage composant le système ;

La  justification que les  ouvrages  sont  adaptés  à la  protection  annoncée  et  qu'il  en  va  de  même de leur
entretien et de leur surveillance ;
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L’indication des dangers encourus par les personnes en cas de crues ou submersions dépassant le niveau de
protection assuré ainsi  que les moyens du gestionnaire pour anticiper ces événements et, lorsque ceux-ci
surviennent, alerter les autorités compétentes pour intervenir et les informer pour contribuer à l'efficacité de
leur intervention ;

Un résumé non technique de l’étude de danger qui décrit  succinctement les événements contre lesquels le
système  apporte  une  protection,  précise  le  cas  échéant  les  limites  de  cette  protection  et  présente  la
cartographie de la zone protégée ;

Tout autre élément permettant de préciser le contenu de l’étude de danger conformément à l’arrêté du 7 avril
2017 définissant le plan de l’étude de dangers des digues organisées en système d’endiguement et des autres
ouvrages  conçus  ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  les  submersions  et  aux  notes
d’interprétation disponibles à l’adresse suivante: https://www.ecologie.gouv.fr/ouvrages-hydrauliques-barrages-
et-digues.

Pour un aménagement hydraulique [IV. de l’article R214-116 du code de l’environnement]

Une quantification de la capacité de l'aménagement hydraulique à réduire l'effet des crues des cours d'eau,
des submersions marines et de tout autre événement hydraulique naturel dangereux, tels les ruissellements, à
l'aval immédiat de celui-ci. Elle précise les cas où cette capacité varie en fonction de conditions d'exploitation
prédéfinies

Une précision des territoires du ressort de l'autorité désignée au II de l'article R. 562-12 qui bénéficient de
manière notable des effets de l'aménagement hydraulique. 

La  justifiction  que  les  ouvrages  qui  composent  l'aménagement  hydraulique  sont  adaptés  au  niveau  de
protection défini en application de l'article R. 214-119-1 et qu'il en va de même de leur entretien et de leur
surveillance. 

L’indication  des  dangers  encourus  par  les  personnes  en  cas  de  crues  ou  submersions  ou  de  tout  autre
événement naturel dangereux dépassant le niveau de protection, ainsi que les moyens du gestionnaire pour
anticiper ces événements et, lorsque ceux-ci surviennent, alerter les autorités compétentes pour intervenir et
les informer pour contribuer à l'efficacité de leur intervention. 

Un résumé non technique de l’ensemble de ces éléments.

Tout autre élément permettant de préciser le contenu de l’étude de danger conformément à l’arrêté du 7 avril
2017 définissant le plan de l’étude de dangers des digues organisées en système d’endiguement et des autres
ouvrages  conçus  ou  aménagés  en  vue  de  prévenir  les  inondations  et  les  submersions   et  aux  notes
d’interprétation disponibles à l’adresse suivante: https://www.ecologie.gouv.fr/ouvrages-hydrauliques-barrages-
et-digues.

Installations utilisant de l’énergie hydraulique     :  

P.J. n°33. - Une étude de dangers dont le contenu est précisé à l’article R. 214-116 du code de l’environnement , si le projet 
du pétitionnaire prévoit une ou plusieurs conduites forcées de classe A, B et C ainsi que, dans les conditions précisées par 
arrêté du ministre chargé de l'environnement et sur décision du préfet, celles de classe D lorsque leur potentiel de danger est
accru du fait des caractéristiques de leur environnement proche. [5° du VI. de l’article D. 181-15-1 du code de 
l’environnement]] : 

Une explicitation des risques pris en compte, le détail des mesures aptes à les réduire et une précision des
risques résiduels une fois mises en œuvre les mesures précitées ; elle prend notamment en considération les
risques liés aux crues, aux séismes, aux glissements de terrain, aux chutes de blocs et aux avalanches ainsi
que les  conséquences d'une rupture  des  ouvrages ;  elle  prend également  en compte  des événements  de
gravité  moindre  mais  de  probabilité  plus  importante  tels  les  accidents  et  incidents  liés  à  l'exploitation  de
l'aménagement.  [ I. de l’article R214-116 du code de l’environnement] ;

Un examen exhaustif de l'état des ouvrages, réalisé conformément à une procédure adaptée à la situation des
ouvrages et de la retenue. L'étude évalue les conséquences des dégradations constatées sur la sécurité ;
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Un résumé non technique présentant la probabilité, la cinétique et les zones d'effets des accidents potentiels ;

Une cartographie des zones de risques significatifs ;

Nota : Une étude de dangers simplifiée peut être établie pour les conduites forcées de classe C et D, s'il
apparaît  au responsable de l'ouvrage que les risques qu'elles comportent  pour les personnes et les biens
situés dans son voisinage en cas d'accident sont faibles. Toutefois, si cette étude simplifiée ne permet pas de
démontrer que la conduite forcée présente des garanties de sécurité suffisantes, une étude de dangers doit
être réalisée selon les modalités prévues au II.

Tout autre élément permettant de préciser le contenu de l’étude de dangers conformément à  l'arrêté du 21
janvier 2022 précisant le contenu des études de dangers des conduites forcées et des barrages  et aux notes
d’interprétation disponibles à l’adresse suivante: https://www.ecologie.gouv.fr/ouvrages-hydrauliques-barrages-
et-digues

Déclaration d’intérêt général     :  

P.J. n°36. - Un mémoire explicatif présentant de façon détaillée [2° du I. de l’article R. 214-99 du code de l’environnement]  : 

Une estimation des investissements par catégorie de travaux, d’ouvrages ou d’installations [a) du 2° du I. de
l’article R214-99 du code de l’environnement] ;

Les modalités d’entretien ou d’exploitation des ouvrages, des installations ou du milieu qui doivent faire l'objet
des travaux ainsi qu’une estimation des dépenses correspondantes  [b) du 2° du I. de l’article R. 214-99 du
code de l’environnement]  ;

Un calendrier prévisionnel de réalisation des travaux et d’entretien des ouvrages, des installations ou du milieu
qui doit faire l’objet des travaux.

- INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT (ICPE)  

P.J. n°49. - L’étude de dangers7 mentionnée à l’article L. 181-25 et définie au III. de l’article D. 181-15-2  doit être en relation
avec l’importance des risques engendrés par l’installation,  compte tenu de son environnement et de la vulnérabilité des
intérêts mentionnés  à l’article L.181-3 du code de l’environnement [III de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement]  : 

Une explication des risques auxquels  l’installation peut exposer,  directement ou indirectement,  les  intérêts
mentionnés à l’article L.511-1 en cas d’accident, que la cause soit interne ou externe à l’installation [article
L.181-25 du code de l’environnement] ;

Une  analyse  de  risques  qui  prend  en  compte  la  probabilité  d’occurrence,  la  cinétique  et  la  gravité  des
accidents potentiels selon une méthodologie qu’elle explicite [article L.181-25 du code de l’environnement] ;

7 Les dispositions de l’article D.181-15-2 prévoient notamment que : « Le ministre chargé des installations classées peut préciser les critères 
techniques et méthodologiques à prendre en compte pour l'établissement de l'étude de dangers, par arrêté pris dans les formes prévues à l'article L. 
512-5. 

Pour certaines catégories d'installations impliquant l'utilisation, la fabrication ou le stockage de substances dangereuses, le ministre chargé des ins-
tallations classées peut préciser, par arrêté pris en application de l'article L. 512-5, le contenu de l'étude de dangers portant, notamment, sur les me-
sures d'organisation et de gestion propres à réduire la probabilité et les effets d'un accident majeur. »
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Une définition et une justification des mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces accidents
[article L.181-25 du code de l’environnement] ;

Une justification   que  le  projet  permet  d’atteindre,  dans  des  conditions  économiquement  acceptables,  un
niveau de risque aussi bas que possible, compte tenu de l'état des connaissances et des pratiques et de la
vulnérabilité de l'environnement de l'installation [III de l’article D.181-15-2 du code de l’environnement] ;

La nature et  l'organisation des moyens de secours dont le pétitionnaire  dispose ou dont  il  s'est  assuré le
concours  en  vue  de  combattre  les  effets  d'un  éventuel  sinistre  [III  de  l’article  D.181-15-2  du  code  de
l’environnement] ;

Un  résumé  non  technique  explicitant  la  probabilité  et  la  cinétique  des  accidents  potentiels,  ainsi  qu'une
cartographie agrégée par type d'effet des zones de risques significatifs [III de l’article D.181-15-2 du code de
l’environnement] ;

Établissement SEVESO :

Pour les installations susceptibles de créer des accidents majeurs impliquant des substances dangereuses,
l’étude de dangers doit [article R.515-90 du code de l’environnement] :

-  justifier  que  l'exploitant  met  en  œuvre  les  mesures  de  maîtrise  des  risques  internes  à
l'établissement dans des conditions économiques acceptables, c'est-à-dire celles dont le coût n'est
pas disproportionné par rapport aux bénéfices attendus, soit pour la sécurité globale de l'installation,
soit pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 ;

- démontrer qu'une politique de prévention des accidents majeurs telle que mentionnée à l'article L.
515-33 est mise en œuvre de façon appropriée ;

Établissement SEVESO seuil haut : 

Pour les installations  présentant  des dangers  particulièrement  importants  pour  la  sécurité  et  la  santé des
populations voisines et pour l’environnement, l’étude de dangers :  

- démontre qu’a été établi  un plan d'opération interne et  qu'a été mis en œuvre un système de
gestion de la sécurité de façon appropriée [I de l’article R.515-98 du code de l’environnement] ;

– est accompagnée d’un résumé non technique qui comprend au moins des informations générales
sur  les  risques  liés  aux  accidents  majeurs  et  sur  les  effets  potentiels  sur  la  santé  publique  et
l'environnement en cas d'accident majeur [II de l’article R.515-98 du code de l’environnement] ;

- dans le cas des installations figurant sur la liste prévue à l'article L. 515-8, le pétitionnaire doit
fournir les éléments indispensables pour l'élaboration par les autorités publiques d'un plan particulier
d'intervention [III de l’article D.181-15-2 du code de l’environnement].

Installation IED     :  

P.J. n°57. - Le contenu de l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles présentant [I de l’article R. 
515-59 du code de l’environnement] :  
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La description des mesures prévues pour l’application des meilleures techniques disponibles prévue à l’article L.
515-28. Cette description complète la description des mesures réductrices et compensatoires mentionnées au 2°
du II à l’article R. 512-8. 

Cette description comprend une comparaison8 du fonctionnement de l'installation avec : 

- les meilleures techniques disponibles décrites dans les conclusions sur les meilleures techniques

disponibles mentionnées à l'article L. 515-28 et au I de l  'article R. 515-62   ;

- les meilleures techniques disponibles figurant au sein des documents de référence sur les meilleures
techniques disponibles adoptés par la Commission européenne avant le 7 janvier 2013 mentionnés à
l'article R. 515-64 en l'absence de conclusions sur les meilleures techniques disponibles mentionnées
au I de l'article R. 515-62.

- L'évaluation prévue à l'article R. 515-68 lorsque l'exploitant demande à bénéficier de cet article ;

- Le rapport de base mentionné à l'article L. 515-30 lorsque l'activité implique l'utilisation, la production ou le rejet
de substances ou de mélanges dangereux pertinents mentionnés à l'article 3 du règlement (CE) n° 1272/2008 du
16 décembre 2008 relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges, et un
risque de contamination du sol et des eaux souterraines sur le site de l'exploitation9.

Ce rapport contient les informations nécessaires pour comparer l'état de pollution du sol et des eaux souterraines 
avec l'état du site d'exploitation lors de la mise à l'arrêt définitif de l'installation et contient au minimum : 

- des informations relatives à l'utilisation actuelle et, si elles existent, aux utilisations précédentes du
site ;

- des informations disponibles sur les mesures de pollution du sol et des eaux souterraines à l'époque
de  l'établissement  du  rapport  ou,  à  défaut,  de  nouvelles  mesures  de  cette  pollution  eu  égard  à
l'éventualité d'une telle pollution par les substances ou mélanges mentionnés à la pièce jointe n°57.3.

Garanties financières     :  

P.J. n°61. - Lorsque le dossier est déposé dans le cadre d’une demande de modification substantielle en application de 
l’article L. 181-14, l’état de pollution de pollution des sols prévu à l’article L. 512-18 du code de l’environnement [1er alinéa 
du 6° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement].

Lorsque cet état de pollution des sols met en évidence une pollution présentant des dangers ou inconvénients pour la santé, la 
sécurité, la salubrité publiques ou de nature à porter atteinte aux autres intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de 
l’environnement, le pétitionnaire propose [6° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] : 

-  Soit  les  mesures  de  nature  à  éviter,  réduire  ou  compenser  cette  pollution  ainsi  que  le  calendrier
correspondant qu’il entend mettre en œuvre pour appliquer ces mesures ;

8 Cette comparaison positionne les niveaux des rejets par rapport aux niveaux d'émission associés aux meilleures techniques disponibles figurant 
dans les conclusions sur les MTD et les Brefs (documents de référence sur les meilleures techniques disponibles adoptés par la Commission 
européenne avant le 7 janvier 2013
Alinéas 6 et 7 du 1° du I de l’article R.515-59 : « Si l'exploitant souhaite que les prescriptions de l'autorisation soient fixées sur la 
base d'une meilleure technique disponible qui n'est décrite dans aucune des conclusions sur les meilleures techniques disponibles 
applicables, cette description est complétée par une proposition de meilleure technique disponible et par une justification de cette 
proposition en accordant une attention particulière aux critères fixés par l'arrêté du ministre chargé des installations classées prévu 
aux articles R. 515-62 et R. 515-63.

Lorsque l'activité ou le type de procédé de production utilisé n'est couvert par aucune des conclusions sur les meilleures techniques 
disponibles ou si ces conclusions ne prennent pas en considération toutes les incidences possibles de l'activité ou du procédé utilisé 
sur l'environnement, cette description propose une meilleure technique disponible et une justification de cette proposition en 
accordant une attention particulière aux critères fixés par l'arrêté du ministre chargé des installations classées prévu aux articles R. 
515-62 et R. 515-63. »
9 Un arrêté du ministre chargé des installations classées précise les conditions d'application du présent 3° et le contenu de ce rapport
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-  Soit le programme des études nécessaires à la définition de telles mesures.

Installation terrestre de production d'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent     :    

P.J. n°66. - Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation prévue par les articles L. 621-32 et L. 632-1 
du code du patrimoine [c) du 12° du I. de l’article D. 181-15-2 du code de l’environnement] : 

- Une notice de présentation des travaux envisagés indiquant les matériaux utilisés et les modes d’exécution
des travaux ;

 - Le plan de situation du projet, mentionné à l’article R. 181-13, qui précise le périmètre du site patrimonial
remarquable ou des abords de monuments historiques ; 

- Un plan de masse faisant apparaître les constructions, les clôtures et les éléments paysagers existants et
projetés ;

- Deux documents photographiques permettant  de situer  le terrain  respectivement  dans l’environnement
proche et le paysage lointain ; 

- Des montages larges photographiques ou des dessins permettant d’évaluer dans de bonnes conditions les
effets du projet sur le paysage en le situant notamment par rapport à son environnement immédiat et au
périmètre du site patrimonial remarquable ou des abords de monuments historiques. 

- DOSSIER ÉNERGIE  

P.J. n°105. - Une description des caractéristiques du projet comportant notamment les éléments suivants [article D. 181-
15-8 du code de l’environnement]  :

- la capacité de production du projet ;

- les techniques utilisées ;

- les rendements énergétiques.
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Ministère chargé
de l’environnement

Annexe II : Renseignements à fournir dans le cadre
d’une demande d’autorisation environnementale for-

mulée par plusieurs pétitionnaires

N° 15964*02

Pour une demande d’autorisation environnementale formulée par plusieurs pétitionnaires,  vous trouverez ci-dessous des 
cadres supplémentaires : 

3.   Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                        

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier)  : Madame Monsieur

Nom, prénom
Date de

naissance

Lieu de naissance Pays

3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)

Dénomination Raison sociale

N° SIRET Forme juridique

Le nom de la personne, physique ou morale, qui exerce une activité soumise à la réglementation relative aux ICPE est une information regardée 
comme nécessaire à l'information du public, publié sans anonymisation en application des dispositions du 3° de l'article D312-1-3 du code des 
relations entre le public et l'administration.
Toutefois, si sa publication fait craindre des représailles ou est susceptible de porter atteinte à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes, 
l'exploitant personne physique peut demander que la donnée ne soit pas mise en ligne au titre de l'application du d) de l'article L. 311-5 du code 
des relations entre le public et l'administration  : 

Dans l’hypothèse où ces données seraient mises en ligne, je souhaite, en tant que personne physique, qu’elles soient 

anonymisées :                                                                                                                                

3.2 Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

Si le demandeur habite à 
l'étranger

Pays Province/Région

N° de téléphone Adresse électronique

3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame Monsieur

Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1) 

Nom, prénom Raison sociale

Service Fonction

Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

N° de téléphone Adresse électronique
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3.   Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                   

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier)  : Madame Monsieur

Nom, prénom
Date de

naissance

Lieu de naissance Pays

3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)

Dénomination Raison sociale

N° SIRET Forme juridique

Le nom de la personne, physique ou morale, qui exerce une activité soumise à la réglementation relative aux ICPE est une information regardée 
comme nécessaire à l'information du public, publié sans anonymisation en application des dispositions du 3° de l'article D312-1-3 du code des 
relations entre le public et l'administration.
Toutefois, si sa publication fait craindre des représailles ou est susceptible de porter atteinte à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes, 
l'exploitant personne physique peut demander que la donnée ne soit pas mise en ligne au titre de l'application du d) de l'article L. 311-5 du code 
des relations entre le public et l'administration  : 

Dans l’hypothèse où ces données seraient mises en ligne, je souhaite, en tant que personne physique, qu’elles soient 

anonymisées :                                                                                                                                

3.2 Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

Si le demandeur habite à 
l'étranger

Pays Province/Région

N° de téléphone Adresse électronique

3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame Monsieur

Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1) 

Nom, prénom Raison sociale

Service Fonction

Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

N° de téléphone Adresse électronique
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3.   Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                   

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier)  : Madame Monsieur

Nom, prénom
Date de

naissance

Lieu de naissance Pays

3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)

Dénomination Raison sociale

N° SIRET Forme juridique

Le nom de la personne, physique ou morale, qui exerce une activité soumise à la réglementation relative aux ICPE est une information regardée 
comme nécessaire à l'information du public, publié sans anonymisation en application des dispositions du 3° de l'article D312-1-3 du code des 
relations entre le public et l'administration.
Toutefois, si sa publication fait craindre des représailles ou est susceptible de porter atteinte à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes, 
l'exploitant personne physique peut demander que la donnée ne soit pas mise en ligne au titre de l'application du d) de l'article L. 311-5 du code 
des relations entre le public et l'administration  : 

Dans l’hypothèse où ces données seraient mises en ligne, je souhaite, en tant que personne physique, qu’elles soient 

anonymisées :                                                                                                                                

3.2 Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

Si le demandeur habite à 
l'étranger

Pays Province/Région

N° de téléphone Adresse électronique

3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame Monsieur

Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1) 

Nom, prénom Raison sociale

Service Fonction

Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

N° de téléphone Adresse électronique
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3.   Identification du demandeur (remplir le 3.1.a pour un particulier, remplir le 3.1.b pour une entreprise)                   

3.1.a Personne physique (vous êtes un particulier)  : Madame Monsieur

Nom, prénom
Date de

naissance

Lieu de naissance Pays

3.1.b Personne morale (vous êtes une entreprise)

Dénomination Raison sociale

N° SIRET Forme juridique

Le nom de la personne, physique ou morale, qui exerce une activité soumise à la réglementation relative aux ICPE est une information regardée 
comme nécessaire à l'information du public, publié sans anonymisation en application des dispositions du 3° de l'article D312-1-3 du code des 
relations entre le public et l'administration.
Toutefois, si sa publication fait craindre des représailles ou est susceptible de porter atteinte à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes, 
l'exploitant personne physique peut demander que la donnée ne soit pas mise en ligne au titre de l'application du d) de l'article L. 311-5 du code 
des relations entre le public et l'administration  : 

Dans l’hypothèse où ces données seraient mises en ligne, je souhaite, en tant que personne physique, qu’elles soient 

anonymisées :                                                                                                                                

3.2 Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

Si le demandeur habite à 
l'étranger

Pays Province/Région

N° de téléphone Adresse électronique

3.3 Référent en charge du dossier représentant le pétitionnaire Madame Monsieur

Cocher la case si coordonnées identiques que celles du pétitionnaire (3.1) 

Nom, prénom Raison sociale

Service Fonction

Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Localité

N° de téléphone Adresse électronique
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nd_RecyclExtrusion(v15.1-19-client) 

Ce dossier a été établi avec les connaissances du CIPEI à la date de rédaction et avec son savoir-faire. Les éléments contenus dans ce dossier 
sont de la propriété du client qui s'oblige en cas de communication à en citer la source. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ND 2. Éléments graphiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Numéro 
PJ  

télédéclaration  
Intitulé 

 Cf. PJ 01 Plan de situation au 1/25 000° 

ND 02.2  Un plan d’implantation des bâtiments avant projet 

ND 02.3  Un plan d’implantation des bâtiments après projet 

 Cf. PJ 02 Plans de construction des bâtiments futurs 

 Cf. PJ 48 Un plan d’ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les disposi-
tions existantes ainsi que l'affectation des constructions et terrains avoisi-
nants et le tracé de tous les réseaux existants dans un rayon de 35 m.  

 Cf. PJ 48 Un plan d’ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les disposi-
tions projetées de l'installation ainsi que l'affectation des constructions et 
terrains avoisinants et le tracé de tous les réseaux existants et projetés dans 
un rayon de 35 m.  
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ND 3. Attestation de propriété et relevé parcellaire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Numéro 
PJ  

télédéclaration  
Intitulé 

- Cf. PJ 03 Justificatif de maîtrise foncière 

- Cf. PJ 62 Contrats de location entre Propriétaire et Exploitant 

- Cf. PJ 63 Avis du maire sur l’état 

ND 03.4 - Servitudes de droit privé 

ND 03.5 - Dossier de division – Relevé parcellaire 
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B - En conformité d'un piquetage : ___________ 
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C - D'après un  plan d'arpentage ou  de bornage, 
dont copie ci-jointe, dressé le ____/____/____ 
par _______________ 
géomètre à _______________________ . 
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D'après le document d'arpentage dressé 
Par JULIEN BARDOU  (2) 

Réf. : 230112

Le 03/03/2023

(1) Rayer les mentions inutiles. La formule A n'est applicable que dans  le  cas  

d'une esquisse (plan rénové par voie de mise à jour). Dans la formule B, les 

propriétaires peuvent avoir effectué eux mêmes le piquetage. 

(2) Qualité de la personne agréée (géomètre expert,  inspecteur,  géomètre ou 

technicien retraité du cadastre).

(3) Précisez les noms et qualité du signataire s'il est différent du propriétaire

(mandataire, avoué, représentant qualifié de l'autorité expropriant, etc...). 
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ND 4. Archéologie préventive 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Numéro 
PJ  

télédéclaration  
Intitulé 

ND 04.1 - Courrier de l’avis de la Direction des Affaires Culturelles 
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ND 5. Demande de permis de construire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Numéro Intitulé 

ND 05.1 Attestation AFE AFF autorisation de dépôt PC 

ND 05.2 Permis de construire 

ND 05.3 Insertion paysagère 

 
  



5.1



5.2































































Le projet AFF sera implanté sur les parcelles cadastrées AM 65 127 128 

superficie totale de 4ha56a15ca issu de la division de la propriété AFE qui a une superficie 

totale de 11ha76a96ca 

 

 

Le terrain alloué au projet AFF est délimité : 

- Au NORD par la route de Chauny (chemin départemental n°937). 
-  limite 

 
- Au SUD par la voie SNCF Amiens à Tergnier (limite communale de HAM et de 

BROUCHY) 
- le complexe industriel AFE 

 

 

 

 

5.3



-  limite 
 

 

  
 

 

 

  



- Au NORD par la route de Chauny (chemin départemental n°937). 
 

 

 

 



- Au SUD par la voie SNCF Amiens à Tergnier (limite communale de HAM et de 
BROUCHY) 

 
 
 
Après  



 



-  
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ND 6. Demande de dérogation d’implantation de 

panneaux photovoltaïques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Numéro Intitulé 

ND 06.1 Dérogation à l’implantation de panneaux photovoltaïques 
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Demande de dérogation pour la non 

mise en place de  

panneaux photovoltaïques 
Projet de fonderie de recyclage des chutes d’aluminium 

 

Société Aluminium Foundry 
France 

38, rue de Chauny 
80 400 – HAM 
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1. Contexte et cadre de l’étude 
 

1.1. Objet de la présente étude 
 
Dans la mesure où le projet de construction du bâtiment de production aura une surface au sol de 
plus de 1000 m2, l’article 47 de la loi Energie-Climat du 8 novembre 2019 soumet les nouvelles 
demandes d’autorisation de constructions soumises à une autorisation de constructions de locaux à 
usage industriel, d’entrepôts, de hangars non ouverts au public faisant l’objet d’une exploitation 
commerciale ainsi que les parcs de stationnement couverts accessibles au public à une obligation 
d’intégration de procédé de production d’énergies renouvelables en toiture du bâtiment ou sur les 
ombrières surplombant les aires de stationnement sur une surface au moins égale à 30 % de la toi-
ture du bâtiment et des ombrières créées. 
 
Des dérogations partielles sont prévues dans le cadre de l’arrêté du 5 février 2020 dès lors que les 
obligations de l’implantation de panneaux photovoltaïques sont incompatibles avec les caractéris-
tiques de l’installation ou lorsque la nature du bâtiment sur laquelle les panneaux seront installés 
ne répond pas aux normes ou aux exigences locales. 
 
Cela peut être le cas dans une fonderie, qui est un établissement industriel où des métaux sont fon-
dus et coulés pour créer des pièces. En raison de la nature de l'activité, il peut y avoir des risques 
associés à l'installation de panneaux photovoltaïques, tels que la présence de chaleur liée aux fours. 
Compte tenu du risque d’incendie ou d’explosion de notre projet Recycl’Extrusion, il est demandé 
une dérogation aux autorités compétentes afin d’éviter de poser des panneaux photovoltaïques sur 
le futur bâtiment de production. 
 
 
 

1.2. Acteurs de l’élaboration du dossier 
 

1.2.1. Bureaux d’études supports ayant contribué à la réalisation du dos-

sier 
 

Thème 
Référence de 

l’étude 
Nom des auteurs 

Nom et activité de la so-
ciété rédactrice 

Dossier ICPE DDAE du site Joëlle JARRY, Gérante  CIPEI 
Immeuble le Blanc Logis 
216, route de Neufchâtel 

76 420 Bihorel 

Tableau 1. Études supports 

 
 

1.2.2. Personnes ayant participé à l’étude 
 

Répartition Nom Fonction 

AFF M. PETITJEAN Coordinateur du projet 

CIPEI Mme JARRY Gérante 

 Mme ANTOINE Collaboratrice 

Tableau 2. Participants à l’élaboration du dossier 
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1.3. Documents de référence en appui de l’étude. 
 

[Ref. 1.] Code de l’urbanisme. L.422-1, L422-2 et R422-2-1 – l11-18-1 

[Ref. 2.] Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et 
renforcement de la résilience face à ses effets dite « loi Climat et Résilience » 

[Ref. 3.] Arrêté du 5 Février 2020 pris en application « du point V de l'article L. 171-4 du code de 
de la construction et de l'habitat » (Titre de l'arrêté applicable à compter du 1er juillet 
2023) - au lieu de la référence à « l'article L. 111-18-1 du code de l'urbanisme » 

[Ref. 4.] INERIS – CSTB. Prévention des Risques associés à l’implantation de cellules photovol-
taïques sur des bâtiments industriels ou destinés à des particuliers (8 Décembre 2010) 

[Ref. 5.] DGSCGC/DSP/SDDRH/BDFE/NP Guide de doctrine opérationnelle GDO V2-2017 (1er 
Septembre 2017) 

 
 
 

1.4. Limite de l’étude 
 
Les avis, recommandations, préconisations ou équivalent apportés par le CIPEI dans le cadre des 
limites qui lui sont confiées, par le donneur d’ordre sont destinés à ouvrir une consultation avec des 
critères techniques et réglementaires. En rappelant que le CIPEI n’intervient pas dans la prise de 
décision proprement dite quant au choix du décideur qui est de sa seule responsabilité.  
 
Le présent document a été établi sur la base des informations fournies au CIPEI, des données 
(scientifiques ou techniques) disponibles et objectives et de la réglementation en vigueur. Les in-
formations obtenues de tierces parties n'ont pas été vérifiées par le CIPEI, sauf mention contraire 
dans le dossier. La responsabilité du CIPEI ne pourra être engagée si les informations qui lui ont été 
communiquées sont incomplètes ou erronées.  
 
Les contraintes AtEx sont de la responsabilité du chef de l’établissement (art. R4227-45 et R4227-
46 du code du travail). Le CIPEI n’agissant qu’en sa qualité exclusive de conseil, il ne pourra être te-
nu responsable des conséquences résultant de la non prise en compte de ses recommandations par 
le client (dommages sur le personnel, dommages sur les équipements, dommages sur les struc-
tures), notamment celles pour lesquelles la mention « à la demande du client » qui sont en lien avec 
la sécurité industrielle des installations.  
 
Le contenu de ce document peut ne pas être approprié pour d'autres usages, que celui auquel il est 
destiné dans sa demande et son utilisation à d'autres fins que celles définies par le donneur d’ordre 
ou par des tiers, est de l'entière responsabilité de l'utilisateur. Les conclusions et recommandations 
contenues dans ce dossier sont fondées sur des informations fournies par le personnel du site et les 
informations accessibles au public, en supposant que toutes les informations pertinentes ont été 
fournies par les personnes et entités auxquelles elles ont été demandées.  
 
Le destinataire utilisera les résultats inclus dans le présent rapport intégralement ou sinon de ma-
nière objective. Son utilisation sous forme d'extraits ou de notes de synthèse sera faite sous la seule 
et entière responsabilité du destinataire. Il en est de même pour toute modification qui y serait ap-
portée. Le CIPEI se dégage toute responsabilité pour chaque utilisation du document en dehors de 
la destination de la prestation. 
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2. Obligations réglementaires 
 

2.1. Dispositions réglementaires 
 
La loi Energie Climat et notamment son article 47 impose que chaque projet de construction créant 
plus de 1 000 m2 d’emprise au sol comporte des dispositifs d’énergie renouvelable ou des couver-
tures végétalisées réalisés en toiture du bâtiment ou sur les ombrières surplombant les aires de sta-
tionnement sur une surface au moins égale à 30 % de la toiture du bâtiment et des ombrières 
créées. (art L. 111-18-1 du code de l’urbanisme). 
 
Les constructions concernées sont celles ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation déposée 
depuis le 9 novembre 2019. 
 
 

2.2. Exclusions réglementaires 
 

2.2.1. Au titre des Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement 
 
Les bâtiments abritant des installations classées (ICPE) peuvent être exclus des mentionnées au 
paragraphe 2.1. Ainsi, les critères d’exclusion (hors champ d’application) mentionnés sont les sui-
vants : 

• Les ICPE relevant des rubriques suivantes : 1312, 1416, 1436, 2160, 2260-1 2311, 2410, 2565, 
27XX sauf 2715, 2720, 2750, 2751 et 2752, 3260, 3460, 35XX et 4XXX, 2101 à 2150 si la de-
mande d’autorisation d’urbanisme est déposée après le 29 février 2020. 

• Les ICPE dont les dispositifs de sécurité occupent plus de 70% de la toiture 

• les ombrières implantées au sein d’ICPE qui sont séparées des bâtiments par un espace à ciel 
ouvert de plus de 10 mètres 

• Les bâtiments ayant une surface de toiture disponible (après exclusion des surfaces mobilisées 
par les dispositifs de sécurité) inférieure à 30% de la surface totale de la toiture  

 
 

2.2.2. Au titre des enjeux de protection du patrimoine naturel et architectu-

ral  
 
Les dispositions de l’article L. 111-16 ne sont pas applicables : 

• Aux abords des monuments historiques définis au titre II du livre VI du code du patrimoine, 
dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable créé en application du titre III du même 
livre VI, dans un site inscrit ou classé en application des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de 
l'environnement, à l'intérieur du cœur d'un parc national délimité en application de l'article L. 
331-2 du même code, ni aux travaux portant sur un immeuble classé ou inscrit au titre des mo-
numents historiques ou sur un immeuble protégé, en application des articles L. 151-18 et L. 
151-19 du présent code ; 

• Dans des périmètres délimités, après avis de l'architecte des Bâtiments de France, par délibéra-
tion du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération in-
tercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, motivée par la protection du 
patrimoine bâti ou non bâti, des paysages ou des perspectives monumentales et urbaines ». 
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2.3. Les exigences de sécurité 
 
Des conditions d’exploitation seront préalablement définies afin d’appréhender les risques encou-
rus par la nature de l’activité exercée au sein même du bâtiment. D’une manière générale, les dispo-
sitions réglementaires sont axées sont deux types de risque : 

• risque d’incendie 

• risques collatéraux de choc électrique et d’échauffement 
 
Les mesures prévues dans l’arrêté du 25 Mai 2016 relatif à la prévention des risques accidentels au 
sein des ICPE soumises à autorisation et notamment les articles 32 à 42 concernant les zones à 
risques d’incendie devront être respectés. 
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3. Demande de dérogation 
 
L’objet de cette demande et de ses documents annexes est de démontrer que le Maitre d’Ouvrage a 
pris en compte dans l’élaboration de son projet l’ensemble des prescriptions normatives et régle-
mentaires connues au stade de la conception des ouvrages. 
 

3.1. Sources de danger dans le cadre d’une ICPE 
 
Une étude réalisée conjointement par l’INERIS et le CSTB [Ref. 4.] a permis d’identifier au travers 
d’une analyse des risques les événements pouvant conduire aux sources de danger suivantes :  

• Départ de feu pouvant être provoqué par :  

 des travaux par point chaud lors d’une maintenance par exemple 
 Un défaut de conception ou de montage qui conduit à une surchauffe sur le panneau 

(diode, mauvais contact, soudure) 
 Un impact de foudre peut à la fois endommager le panneau et provoquer son inflammation 
 Un arc électrique peut être provoqué par un court-circuit au niveau du panneau (vieillis-

sement) 
 Une erreur de montage des panneaux lors de leur installation  
 L’agression par un feu extérieur (feu d’artifice, brandons…)  
 L’agression par un feu venant de l’intérieur du bâtiment, feu de cellule ou feu de combles  

• Détérioration du matériel, pouvant aboutir in fine à un risque d’électrisation pour le personnel 
d’intervention :  
 L’agression mécanique due à des conditions météorologiques extrêmes : Tempête, grêle)  
 L’agression mécanique due à la chute d’un objet (cheminée, branche d’arbre…) ou à 

l’intervention proprement dite. Concernant les équipements électriques, boitiers, ondu-
leurs et connectique au PV, les risques identifiés pouvant aboutir à un départ de feu sont : 

 
Concernant les équipements électriques, boitiers, onduleurs et connectique au panneau photovol-
taïque, les risques identifiés pouvant aboutir à un départ de feu sont : 

• La présence d’un point chaud (travaux)  

• L’apparition d’un arc électrique, usure des connections ou conditions météorologiques ex-
trêmes.  

• Agression par un feu extérieur au bâtiment  

• Agression par un feu se développant dans le bâtiment  

• Impact de foudre  

• Choc mécanique qui peut conduire à une détérioration du matériel et donc in fine soit à un 
risque d’électrisation pour le personnel d’intervention soit à un départ de feu  

• La présence d’éléments combustibles (feuilles, etc.) au contact direct d’éléments sous tension.  
 
 

3.2. État des lieux projeté 
 

3.2.1. Description des activités projetées 
 
Les activités projetées seront une fonderie (rubrique IED 3250-3a) dont la description est fournie 
dans le fascicule n°2 « Notice descriptive ». Nous en retiendrons les points principaux : 

• La surface du bâtiment sera de 4781 m2, soit supérieure à 1000 m2 

• Le parking est situé à l’entrée du site 
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Aucun critère d’exclusion mentionné au paragraphe 2.2 n’a pu être retenu. 
 
 

3.2.2. Dispositions constructives de l’atelier de production 
 
L’installation de panneaux photovoltaïques au sol devront être implantés en dehors de toute zone 
susceptible d’être atteinte par des flux thermiques. 
 
 

3.2.3. Moyens de lutte internes et externes contre l’incendie  
 
Dans un premier temps, le SDIS coupera les énergies puis arrosera les bâtiments pour éteindre 
l’incendie. 
 
 
 

3.3. Risques associés à l’activité visée par le projet 
 

3.3.1. Évaluation des risques d'explosion liés à l'installation de panneaux 

photovoltaïques sur la fonderie 
 
L'installation de panneaux photovoltaïques sur une fonderie peut présenter des risques d'explo-
sion. Ce sont notamment :  
• Risque de surchauffe. Les panneaux photovoltaïques peuvent produire une quantité impor-

tante de chaleur lorsqu'ils sont exposés à la lumière du soleil. Si cette chaleur n'est pas dissipée 
correctement, elle peut causer une surchauffe des panneaux photovoltaïques et des équipe-
ments électriques associés, augmentant ainsi le risque d'incendie et d'explosion.  

• Risque d'accumulation. Les panneaux photovoltaïques peuvent accumuler de la poussière, de 
la saleté ou des débris qui peuvent obstruer les canaux d'aération et provoquer une accumula-
tion de chaleur. Cela peut entraîner une surchauffe et des risques d'incendie et d'explosion. 

• Risque électrique. Les panneaux photovoltaïques produisent de l'électricité lorsqu'ils sont ex-
posés à la lumière du soleil, et cette électricité doit être acheminée vers un onduleur et des bat-
teries pour être stockée et utilisée. Si ces équipements électriques ne sont pas correctement 
installés ou entretenus, ils peuvent causer des courts-circuits, des arcs électriques ou des sur-
tensions, augmentant ainsi le risque d'incendie et d'explosion. Enfin, la présence de câbles élec-
triques sur le toit de la fonderie peut également poser un risque de choc électrique pour les 
travailleurs s'ils ne sont pas correctement isolés ou protégés. 

• Risque foudre. Les panneaux photovoltaïques peuvent être endommagés par la foudre ou les 
surtensions électriques, ce qui peut également causer des risques d'incendie et d'explosion. 

 
 
 

3.3.2. Évaluation des risques d'explosion liés à la fonderie sur les pan-

neaux photovoltaïques 
 
Les risques ont été définis dans le fascicule n°4 « Etude des dangers », notamment dans l’analyse 
fonctionnelle de sécurité tenue à la disposition de l’administration. Le principal risque est le risque 
de projection explosive de métal liquide, lié aux opérations effectuées dans les fonderies, constitue 
le risque principal lié aux opérations de coulée. Ces projections explosives, qui se produisent lors-
que du métal liquide parvient au contact de l’eau de façon intempestive.  
 



0119-ETU-005 DEMANDE DE DÉROGATION POUR LA NON MISE EN PLACE DE  
PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES 

Projet de fonderie de recyclage des chutes d’aluminium  

3. Demande de dérogation 

Société AFF 

06/06/2023 site de HAM (80)) 

 

etu_PPV_recyclextrusion(v2.1-23-client) 

Ce dossier a été établi avec les connaissances du CIPEI à la date de rédaction et avec son savoir-faire. Les éléments contenus dans ce dossier 
sont de la propriété du client qui s'oblige en cas de communication à en citer la source. 

ETU 
11/12 

 

NOTA : L’analyse des risques a également conduit au risque d’explosion lors d’une fuite de gaz de 
ville dans le bâtiment. 
 
Ainsi, la mise en place de panneaux photovoltaïques en fonderie peut présenter des risques sup-
plémentaires en cas d'explosion d'aluminium fondu. Ce sont notamment : 
• Réaction violente de la mise en contact de l’aluminium fondu avec l’eau. La réaction vio-

lente de l’aluminium fondu sur l’eau peut provoquer un incendie sur les installations de pan-
neaux photovoltaïques. En effet, l'aluminium fondu peut atteindre des températures très éle-
vées, pouvant dépasser les 700°C. Si de l'aluminium fondu entre en contact avec les panneaux 
photovoltaïques, cela peut causer une surchauffe des panneaux et une dégradation de leur effi-
cacité. En outre, les panneaux peuvent éventuellement s'enflammer, ce qui peut causer un in-
cendie dans l'installation. 

• Risque d’explosion. Les fuites de gaz de ville alimentant les brûleurs des fours de la fonderie 
peuvent provoquer une explosion et détruire les installations de panneaux photovoltaïques. 
Des zones AtEx ont été définis dans le cadre du dossier de demande d’autorisation environne-
mentale 

• Risque de dommages matériels. L'explosion d'aluminium fondu peut également endomma-
ger les installations de panneaux photovoltaïques, causant des dommages aux panneaux, aux 
câbles électriques, aux onduleurs et aux batteries. Les dommages matériels peuvent augmenter 
les risques d'incendie et d'explosion et nécessiter des réparations coûteuses. 

• Risque pour la sécurité des travailleurs. L'explosion d'aluminium fondu peut causer des 
dommages physiques aux travailleurs et augmenter les risques de blessures et de décès. Les 
travailleurs qui se trouvent à proximité des installations de panneaux photovoltaïques peuvent 
être exposés à des débris volants, des éclaboussures de métal fondu et des incendies. 

 
 
 

3.4. Conséquences d’un incendie ou d’une explosion 
 
En cas d'incendie, les conséquences peuvent être les suivantes : 
• Dégagement de fumée toxique : Les panneaux photovoltaïques contiennent des matériaux qui 

peuvent produire des fumées toxiques en cas d'incendie. Ces fumées peuvent être nocives pour 
la santé et la lutte contre l'incendie plus difficile. 

• Risque d'expansion thermique : Si les panneaux photovoltaïques sont exposés à des tempéra-
tures élevées pendant une période prolongée, cela peut causer une dilatation thermique exces-
sive. Cette expansion peut entraîner la rupture des composants des panneaux photovoltaïques, 
ce qui peut causer des dommages importants et rendre les panneaux inutilisables. En outre, 
l'expansion thermique peut également provoquer des explosions ou des déformations des pan-
neaux, ce qui peut compliquer la lutte contre l'incendie et augmenter les risques pour les per-
sonnes et les biens environnants. 

 
De plus, il est généralement déconseillé d'utiliser l'eau pour éteindre un incendie impliquant de 
l'aluminium fondu, car cela peut provoquer une réaction dangereuse. Lorsque l'aluminium fondu 
est exposé à l'eau, il peut réagir violemment et produire de l'hydrogène, qui est un gaz inflammable. 
Cela peut entraîner une augmentation de la pression et provoquer une explosion.  
 
En effet, l’incendie de panneaux photovoltaïques n’est pas exclu et dans le cas de la survenance d’un 
tel évènement, l’extinction s’effectuera obligatoirement à l’aide d’eau avec des débits importants. 
Même si la pulvérisation de l’eau réduit les effets de pénétration de l’eau à l’intérieur d’un bâtiment, 
elle n’en sera que plus insidieuse. C’est ainsi qu’à l’intérieur du bâtiment l’eau pourra tomber sous 
forme de pluie avec le risque d’atteindre de l’aluminium en fusion, ce qui pourra engendrer une ex-
plosion avec un fort risque de traumatisme pour le personnel et les services d’intervention. 
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De plus, au vu des risques identifiés dans l’étude des dangers, les panneaux photovoltaïques ne doi-
vent pas être en contact direct avec les volumes intérieurs des bâtiments où sera potentiellement 
présente, en situation normale, une atmosphère explosible. (Art. « 1 de l’arrêté du 4 octobre 2010 
relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à autorisation) 
 
Au vu du risque d’explosion et d’incendie de la fonderie, la société AFF demande une dérogation 
pour ne pas implanter des panneaux photovoltaïques sur l’atelier fonderie 
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ND 7. Nomenclature ICPE 
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ND 07.1 Plan des rubriques ICPE 
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ALUMINIUM SOLUTIONS GROUP  
19 Av George V – 75008 PARIS 

SAS au capital de 44 000 001€ – 917 413 056 R.C.S. PARIS 

Le 5 Janvier 2024 

Aluminium France Extrusion-HAM 

Edouard Guinotte, Président  
38 Route de Chauny 
80400 Ham 

    Aluminium Foundry France 

Attn : David Petitjean 
38 Route de Chauny 

80400 Ham 

Conditions de remise en état du site après exploitation 

Monsieur, 
 
La société Aluminium Foundry France (AFF) prévoit de construire et d’exploiter une fonderie 
d’aluminium sur une portion du site, situé 38 route de Chauny à Ham (80400) dont Aluminium France 
Extrusion (AFE) est propriétaire. En tant que Président d’AFE, et bien que cela puisse paraître prématuré 
dans la mesure où la fonderie n’est pas encore construite, je vous écris ce courrier pour définir a priori 
les conditions minimales dans lesquelles le site devra être remis à AFE à la fin de sa période 
d’exploitation. 
 
D’une manière générale, et sans préjuger d’éventuelles évolutions de la législation, la cessation de 
l’activité sur le site devra être réalisée selon les modalités des prescriptions administratives et 
environnementales en vigueur au moment de l’arrêt. En outre, le site devra être rendu dans un état 
compatible avec un usage industriel non sensible. 
 
Plus précisément, AFF devra s’assurer de respecter inter alia les disposition de l’article R512-39 du code 
de l’environnement, et notamment la mise en sécurité du site: 

- Maintien des utilités (alimentation en eau, gaz et électricité) en état de fonctionner après 
consignation adéquate des équipements 

- Evacuation des déchets résiduels en centres de traitement autorisés 
- Dépollution éventuelle des sols 
- Nettoyage des séparateurs à hydrocarbures 

  
Ces demandes doivent être considérées comme un strict minimum et sont susceptibles d’évoluer au 
cours du temps en fonction de la législation en vigueur et du contexte industriel et économique 
notamment.  
 
Il est bien entendu que les coûts liés à la cessation de l’activité ainsi qu’à la remise en état du site 
seront intégralement à la charge de la société AFF.  

Je me tiens à votre disposition en cas de questions. 

Sincères salutations, 

Edouard Guinotte  

Aluminium France Extrusion, Président 
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	Zone de texte 3_93: 06.85.33.49.72 
	Zone de texte 5: La fonderie AFF utilisera deux sources différentes d'eau : 



L'eau potable issue avec un raccordement en son nom au réseau d'eau de ville. La consommation est destinée pour les besoins sanitaires des employées de la fonderie. Cette consommation annuelle est estimée inférieure à 1000m3.



L'eau de forage du puits S3. AFF a pour objectif de récupérer un puits de forage existant sur le site AFE. Cette eau sera traitée et envoyée dans une tour aero -refrigérante. Cette eau sera évaporée pour refroidir l'eau de process nécessaire à la coulée des billettes ( cette eau de process est en circuit fermé ). L'evaporation issue de la production des billettes, le rendement du traitement d'eau et le rendement de la tour aero réfrigérant aboutissent à un prélèvement par le puit de forage de 84000m3 par an sur environ 322 jours de production. La pompe mise en place dans le puits de forage aura un débit de 20m3/h mais ne prélèvera pas en continue car le besoin de refroidissement est lié à la seule operation de coulée. 
	Zone de texte 5_2: Les moyens de surveillance de l'eau sont les suivants : 



Pour la qualité de l'eau de la nappe phréatique au droit du site de production AFF : La mise en place sur le périmètre de 3 piézomètres dont 1 en amont et 2 en aval avec une fréquence de 2 analyses par an. Cette opération sera faite par une entreprise spécialisée de type APAVE.



Pour la quantité d'eau prélevée dans la nappe phréatique, la mise en place d'un compteur manuel à la sortie de la pompe de forage permettra un relevé par ronde et validera la consommation mensuelle et annuelle. Ce relevé de compteur est à la charge du personnel AFF.



Pour les eaux usées y compris les eaux de décontraction de la TAR et du traitement d'eau , une convention a été établie avec la STEP associée à HAM qui fixe le débit par jour de rejet à 100m3/jour et aussi l'autosurveillance à réaliser sur le site AFF. Cette autosurveillance trimestrielle sera faite par une entreprise spécialisée de type APAVE. Un compteur sera mise en place à la sortie du traitement des eaux et de la TAR vers la STEP afin de relever mensuellement la quantité rejetée. Ces relevés sont à la charge du personnel AFF.




	Zone de texte 5_3: 

Sur le site AFF, les moyens d'intervention cas d'incident  :

- AFF mettra deux réserves d'eau pour un total de 660m3 ( 300m3+360m3 ) dédiées au SDIS

- AFF mettra les extincteurs nécessaires suivant les lieux aux premières interventions



En cas d'incident de type incendie, un bassin incendie est mise en place d'une capacité de 1050m3 sur le site AFF qui permettra de garder les eaux d'incendie sur le site.

Ces eaux seront analysées et suivant l'analyse dirigée par une entreprise spécialisée vers la filière requise.



Sur le site AFF , les eaux pluviales et les eaux de voiries sont récupérées dans un même réseau. Ils sont dirigés vers un bassin d'infiltration nommé bassin de l'épingle d'une capacité de 3600m3. Deux séparateurs hydrocarbures sont installés en amont du bassin. Leur maintenance curative et préventive sont à la charge du personnel AFF.
	Zone de texte 5_4: 

AFF s'implante sur une partie du site industriel d'AFE aujourd hui en cessation d'activité dont une ancienne fonderie. Ces anciennes installations avaient été autorisées à un prélèvement de 150000 m3 par an.



AFF construit son activité en limitant le prélèvement à 84000 m3 par an et avec l'utilisation de tour fermée. La consommation liée à l'evaporation ne peut pas etre un axe de réduction. 



En revanche, 

AFF mène auprès des fournisseurs de traitement des eaux des études technico economiques afin d'investir dans une réutilisation des eaux de deconcentration de la tour aerorefrigerante afin de les réintroduire en amont et ainsi limiter le besoin de prélèvement direct. Une fois ces études abouties et faisables, la décision d'investir sera prise. AFF garde la place dans son projet d'installation la mise en place physique d'un tel équipement.



AFF fournit également un plan d'actions sécheresse .
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